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Dans le cadre d'études africaines, traiter du phe'nornène du 
pouvoir au Malawi présente un double avantage. Cela perrnet tout d'abord 
de donner quelques informations sur un pays encore quelque peu Inéconnu, 
du moms en France. Son histoire, son evolution interne comine sur la scene 
internationnale, méritent pourtant une certaine attention. 11ais aussi, 
du point de vue do l'analyse des phCnomènes de pouvoir et de l.a sociologie 
politique, ce pays présente les caractCres d'une étude de cas originale. 

Le Malawi s'étire entre le 5Cme et le 17Cme degré de latitude 
sud, sur 800 kilornètres de long et 100 a 180 kilomètres de large. E'ntouré 
au nord et au nord-est par la Tanzanie, a l'est, au sud et au sud-ouest 
par le Mozambique, et 5 l'ouest par l.a Zambie, sa superticie est de 
118484 kilométres carrés. Le lac t4alawi occupe pràs d'un quart de cette 
superficie, a Pest du pays. 

Solon le recensement le plus recent, celui de 1977, l.a popu-
lation compte près de 5,6 millions d'habitants. La densité moyenne de 
population est de 50 habitants au kilomàtre carré, mais des variations 
régionales existent: 80 habitants au kilometre carré dans le sud, aux terres 
plus riches, 53 dans le centre et 23 dans 1e nord. Parrni ces habitants, 
on compte une comrnunauté de 12000 Indiens et Pakistanais (IlAsianshi)  et 
une communaute' européenne de 7500 personnes. Près d'un million de personnes 
sont des protestants, un peu plus d'un million des catholiques, et a peu 
prés 700000 des musulmans. Le reste de la population suit des religions 
coutumiCres. 

Le pays est principalement rural et l'urbanisation est reste'e 
faible. La connurbation Blantyre-Limbe,principale ville comrnerciale, compte 
pourtant 250000 habitants. La nouvelle capitale, Lilongwe, en cornpte déjà 
120000. Zomba, ancienrie capitale et maintenant yule universitaire, compte 
25000 habitants et Mzuzu, mCtropole du nord, 15000 habitants. 

L'oriqinalitC de ce pays, en matiCre de pouvoir politique, 
c'est sans doute, dans un contexte africain, sa .stabilité. C'est cette 
capacité a durer qui frappe d'abord l'observateur. Meme si cette assertion 
mérite, et nous essaierons do le montrer, quelques nuances, le Malawi a 
connu depuis 1964 et l'indépendance une stabilité politique remarquable 
avec 	sa tete globalement le même pouvoir. Mais cette stabilité n'est 
saris douto que la partie InuiICdiatumvI4t coiistatabl€-, d 'un phénomne plus 
complexe au sein de l'évolution qua connue le pouvoir a travers et même 
avant ses années d'excice. 

Ce pouvoir et son evolution, nous essaierons de les appré-
hender sous le double aspect de ses structures et de sa dynarnique. Dans 
le cas du Malawi en effet, 11 nous semble intéressant de caracte'riser le 
pouvoir par l'aspect dynamique qui a animé ses structures de leur formation 
jusqu'à aujourd'hui. 

Parler de dynamique du pouvoir, c'est considérer le phénomène 
du pouvoir comme un processus Cvolutif qui, dans ce cas d'étude, consiste 

faire passer d'un simple pouvoir do base 	une detention optimale du 
pouvoir. Ici, la simple evolution du pouvoir est considérée a travers l.a 
rationnalité de sa detention. 



La dynarnique du pouvoir suppose une logique, une fonctionna-
lité pourrait-on dire, gui ,posr Jo cas inalawite, fait quo la detention 
du pouvoir s'exerce dans le sens d'uri renforcement continu. Nous essaierons 
de montrer comment le renforcement du pouvoir passe par des mCcanismnes 
d'intégration, de contrôles et de recherche de soutiens qui sont autant 
de "moteurs" de cette dynamique. Ces mécanismes sont en fait des instru-
ments dépendant de l'abilité de ses détenteurs a maltriser l'évolution 
du pouvoir et de ses structures, a partir d'un contexte et deressources 
données mais aussi gráce a 1c.,  capitalisaton et la fructification d'autres 
ressources dans le sens d'un renforcement. 

Des lors, le politique dolt être considéré globalement: tous 
les élCrnents du pouvoir, politique, Cconomique, social, culturel, histo-
rique, s'inscrivent dans un "puzzle" du pouvoir et ne prennent chacun de 
signification que par rapport a l'ensemble du système. Comment en effet 
pre'tendre expliquer telle tendance de politique intérieure, telle option 
de politique étrangère, tel choix économique, comment essayer de comprendre 
tel contexte social, telles structures socio-économiques, sans dégager 
la fonctionnalité de chacun de ces éle'ments au sein de la dynamique du 
pouvoir dans laquelle ils sont pris? 

L'étroite correlation entre le politique, l'économique et 
le social est une donnée de la dynamique du pouvoir dans la mesure oà celle-
ci les utilise comme des ressources complémentaires les unes des autres. 
Le "pourquoi" do ce phe'nomCne mériterait une étude particulière, différente 
do cc travail. Id, nous nous intéresserons plutôt au "comment" de la dyna-
inique du pouvoir, faisant une sorte "d'anitomie" du pouvoir et de son déve-
loppement. 

Le pouvoir est au L1alawi structure de facon assez nette: 
structures politiques, économiques et sociales gui agissent comme autant 
de rnécanismes par lesquels le pouvoir peut non seulement s'exercer rnais 
aussi se développer de façon dynainique, c'est a dire en l'occurence dans 
le sens d'un rentorceinent continu. L'examen de ces mécani.smes ne passe 
pas pour autant par une analyse mécaniciste du phénomCne de la dynarnique 
du pouvozr: celle-ci repose bien sur des structures particulières, mais 
11 convient de prendre également en compte d'autres éléments qui relati-
visent Ia rationnalité, la logique de l'évolution dynamique du pouvoir. 
Elements circonstanciels, "accidents" historique.s, evolution extérieure 
au phCnuiriCiie (sur le plan gév-politique pcir exeinpie) sont autant do ces 
autres facteurs. II faut y ajouter, dans cc cus d'étude, le phénomCne 
fondamental do Ia personnalisation du pouvoir gui parfois, par ses effets, 
dépasse Jo cadre des structures. 

Cette étude de cas permet do mettre en evidence un système 
o(i la dynamique du pouvoir a fonctionné de manière optimale pour les dé-
tenteurs du pouvoir. La méme analyse appliguée 	un autre système pourrait 
montrer les limites d'une dynamique moms performanite. 

La presentation de cc travail a d6 prendre en compte les 
différents aspects que qm recouvre la notion de dynamique du pouvoir. 
Une premiere partie devaik rendre compte de la dimension historique du 
problCme du pouvoir, a travers l'examen de la "formation du pouvoir" et 
de son contexte. La seconde partie, portant sur "l'exercice de pouvoir", 
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insiste sur les aspects "factuels" de ce pouvoir, sur ses temps forts, 
ses grandes orientations, ses options, ses manifestations. La troisième 
partie essaie en fin de montrer les structures et les mcanismes formels et 
informels qul sous-tendent le pouvoir, formant ainsi la partie cachée de 
"l'iceberg" du pouvoir, et tente également d'avancer un bilan sur la 
réalité du pouvoir, c'est a dire sa nature elle-même, sa relation a la 
société et sa capacité a la stabilité. En ce sens, elle a pris l'intitulé 
de "sociologie du pouvoir". 

A travers ces trois parties, de nature et d'approche diffé-
rentes par leurs objets d'étude, n fil conducteur reste permanent: le 
pouvoir au Malawi a pu s développer de façon maximale dans la mesure oà 
chacun de ses éléments constitutifs a été délibérément intégré au processus 
de renforcement de la detention du pouvoir. Ce sont bien cette capacité 
d'intégration et cette conception totale du pouvoir qui caractérisent la 
dynamique de ce pouvoir. 

Soulignons pour finir qu'appréhender les aspects politiques, 
e'conomiques, historiques et sociaux de ce pays sur une période pratiquement 
vicennale nécessiterait de plus amples développements. Tous ces éléments 
entrent en effet en ligne de compte dans l'étude du pouvoir. Une telle 
tâche mériterait en particulier des "micro-etudes" permettant d'affiner 
ou de contredire les conclusions de ce travail. De plus, les sources, comme 
les informations fournies par le Malawi, manquent a plusieurs niveaux et 
contraignent ainsi parfois a l'hypothàse, au point d'interrogation ou même 
a la généralisation . Pour toutes ces raisons, cette étude ne saurait être 
qu'un aperçu d'un phénomène aussi large que celui du pouvoir, fut-ce-t-il 
dans un pays donné. 

********** 



PREMIERE PARTIE: 

LA FORMATION DU POUVOIR. 

** * * * **** * ** * * * * **** 



CHAPITRE I 

LA PERIODE PRE-COLONIALE. 
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L'examen de la periode pré-coloniale dans la region 
de l'actuel MALAWI apparait nécessaire dans le cadre de celui 
de La formation du pouvoir dans ce paysEn effet, des éléments 
tels que le degré de structuration politique et éthnique ou l'état 
d'avancement du sytème éducatif affectent de façon decisive le 
contexte dans lequel pourra e'voluer le processus d'accession au 
pouvoir et celui de son exercice. Dans le cas du I4ALAWI, deux points 
semblent dans cette optique caracte'ristiques : d'une part la parti-
cularité de la structure politique et ethnique des populations 
africaines; d'autre part l'action, et ses consequences, des mis-
sionnaires européens. 



WM 

I - STRUCTURE DES POPULATIONS AFRICAINES. 

Basil Davidson note que ' les historiens ne savent 
pas encore grand chose au sujet de la formation originelle des 
populations du !4alawi ". (1) La structuration de celles - ci 
semblent en fait n'avoir eu lieu qu'à partir du XV ème siècle. 
Ii est possible de caractériser cette pe'riode pré - coloniale par 
deux traits principaux: La pré -dominance de grands mouvements 
migratoires et l'établissement de quelques hégémonies de carac t evre  
seulement temporaire. 

Les m 	migtoires ont été le fait de BANTOUS 
Venus du Sud du CONGO des le septième Siècle aprés Jesus- Christ, 
mais us ne sont devenus sig nificatifs quà partir du quatorzi.ème 
Siècle. Les premiers Bantous a s'établir en nombre au Malawi actuel 
ont été les KARONGAS vers 1450. Ils trouvèrent dans le Nord et le 
centre du Malawi actuel des nomades chasseurs, les BATWAS, dont 
quelques descendants se retrouvent aujourd'hui parmi les KAGULAS 
dans là vallée du Zambeze. Au XVI ème Siècle, une migration bantoue 
plus importante venue du Bas - Congo, mene'e par Mazizi Karonga, 
e'tablit les véritables bases ancestrales des peuples du Malawi, 
le Kpjqa faisant ge'néralement figure d'ancêtre commun pour les 
générations suivantes. A là fin du siècle, cet ensemble se struc-
tura solidement en un " Empire Marawi ".Jusque là, en effet,les 
chefs se limitaient a un pouvoir local base sur un petit commerce 
d'ivoire vers la Câte de l'Afrique orientale et sur un marché 
local d'outjls et darmes en fer dont le travail était trés im-
portant. (2). Karonga et ses successeurs étendirent leur mouvement 
migratoire vers le Sud et l'Est. La structure par clans matrilinéaire'. 
(3)àida a une certaine solidarité entre cespoints d'établissement 
et un pouvoir central fut ainsi dégagé, notamment sous l'action 
de Karonga Mzura qui utilisa ses pouvoirs religieux pour obtenir 
un certain consensus parmi les différents clans. 

Pendant prés d'un siècle cet empire exerce son pouvoir 
sur une zone allant des hauts plateaux de là region du Shire jusqu'à 
l'actuelle ville Karonga 1 et du fleuve Luangwa jusqu'au lac Malawi. 
( voir là carte des migrations et des limites de l'empire Marawi). 
Sa position de force est telle qu'il passe diverses alliances avec 
les Portugais, premiers européens a pénétrer cette region, gui tez-
tent de faire avancer leur commerce des cótes,orientales vers i'm-
tèrieur. Mais ce pouvoir n'a été que temporaire car Karonga Mzura 
n'a pas établi de structure d'autorité diable et ses successeurs 
ne peuvent éviter le morcellement de l'empire. Vers 1700, reprenant 
a son compte les pouvoirs religieux et le monopole de faiseur de 
pluie, Undi essaie d'établir un pouvoir base sur des alliances 
personneles avec les chefs locaux. Mais ceux- ci sont trop indépen:. 
ants pour permettre une strucuration sérieuse du pouvoir. L'Empire 
Marawi a néanmmoins établi et distribué les principales formations 
éthniques du Malawi actuel ( Chewa, Nyanja, Chipeta, Zimba, Mba, 
Ntumba . . . ) qui ont, malgrC leurs propres dialectes, le nyanja 
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en commun comme langue véhiculaire. C'est en fonction de ce role unifi-
cateur historique que le Nyasaland indépendant prenda le nom de Malawi. 

Vers la fin du XVIIIème siècle, quelques groupes bantous 
venude l'est traversent le lac et s'imposent sur les Timbuka du nord, 
par la suJ4jtion d 1 unsyst6mepatri1in6aire et l'utilisation d'un pouvoir 
plus hiérarchisé, sous la direction de Chiqularnayende. Les Ngonde voisins __, realisent un 	 la me renforcement du pouvoir simiiaire a 	me epoque.Cette 
evolution est dQe au changement intervenu au debut du XVIIIèrne siècle 
dans la nature du commerce: si celul de l'ivoire est toujours important, 
le commerce des ecjys se développe et ii s'agit, en renforcant le 
pouvoir, de se doter des capacités pour se livrer a ce commerce mais aussi 
pour se de'fendre des raids e'ventuels d'autres populations. 

Ces raids soñt principalement le fait de Ya,Q. Ces comme.rgants 
et guerriers venus de l'est traitent avec les Arabes dont us obtiennent 
des armes a feu, et forcent les Nyanja a l'exo7ë7fuyant la menace de la 
capture. Guerriers efficaces, les Yao auraient pu s'imposer aux autres 
populations, mais leurs querelles internes leur interdisaient toute forme 
d'unité politique. 

Une dernière migration importante intervient au debut du 
XIXéme siècle lorsque, poussés par l'expansionnisme des Doers, les Ngonis 
déferlent sur le sud de l'actuel Malawi,et remontent jusqu'en pays iimbuka. 
us se livrent a des raids sur le bétail des populations locales mais 
ne se livrent pas au commerce d'esclaves, intégrant plutOt leurs captifs 
dans leurs regiments. Une série de guerres internes et la rebellion de 
nombreux Timbuka et Tonga dans leurs troupes mettent fin a leur puissance, 
et vers 1860 ils sont pratiquement assimile's parmi les Tonga, les Timbuka 
et les Chewa. Il est intéressant de noter que leurs mini-états comportaient 
des elements de'mocratiques, tels que l'accès a des cours impartiales 
ou un système important d'information et de discussion pour les decisions 
politiques. Ils représentèrent e'galement un rempart efficace contre les 
raids des Yao pour les populations inte'grées dans leurs "états". 

L'evolution historique de la region jusqu'à la veille du 
XXéme siècle semble donc caractérisée par, a cOté des vagues migratoires, 
la sporadicite' des hége'monies successives. Quand un pouvoir se développe, 
( marawi, ngoni, yao, ou autres) il ne se structure pas sur une base 
hiérarchique politique, mais plutOt sur une base soit religieuse (faiseur 
de pluie, représentant de l'ancêtre commun) (4) soit circonstancielle 
(intéret commercial, menace extérieure).A ce titre , on peut parler de 
"système traditionnel n9n hie'rarchique. "(5). 

l4ais ii ne faudrait pas en tirer comme conclusion que le 
Malawi est , quand le colonisateury arrive ,une simple ne'buleuse de populations 
dans une quasi-anarchie:les structurations sociales existent, les chefs 
sont parfois puissants,notamment chez les Yao qui s'enrichissent du commerce 
d'esclaves. Mais il n'y a pas eu de centralisation politique. Enfin, les 
phe'nomènes de migrations ont eu pour corollaires ceux d'assimilation et 
d'intégration: l'existence d'une langue véhiculaire commune en est une 
preuve majeure. 
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ce stade donc, deux points sont a retenir 

- ?iucun groupe n'a su historiquement s'imposer au point de jeter 
les bases pour permettre l'émergence d'une éventuelle elite mdi-
gene ( sur une base éthnique, politique ou économique) ou pour 
jouer de son poids numérique supérieur. 

- Ii existe parmi les différents groupes, un sentiment diffus 
de communauté ( clans matri-linéaires, langue véhiculaire). 

Ces deux points sont d'une trés grande importance pour comprendre 
l'e'volution ltjistorique du pays durant et aprés la période coloniale. 
Les tensions éthniquesne pèseront pas sur le processus de i'm-
dépendance, les groupes éthniques cohabitant dans un certain équiii-
bre, et l'unite' nationale sera plus facilement obtenue. Cette unite, 
dans l'absence d'une domination nette d'un groupe ou d'une éthnie 
sur le reste dv pays et dans l'absence de rivalités importantes 
entre eux, nous pouvons la discerner des la fin du XIX ème siècle, 
sans soute non-structurée,mais ii s'agit surement d'une "unite 
potentielle ", puissance latente qui, sollicitée, se révèlera 
de premiere importance pour le mouvement nationaliste et l'établis-
sement d'un Malawi indépendant uni. 

RIOR 
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II. IMPORTANCE ET ROLE DES MISSIONAIRES. 

L'arrivée des missionaires au Malawi a précédé d'une 
vingtaine d'années celle des autorités britanniques et des colons. 
Elle est surtout une consequence des séjours effectuésdans la 
region par David Livingstone.Celui-ci fit en effet quatre voyages 
vers le lac Malt'i entre 1858 et 1862.Ouffre ses preoccupations 
géographiques, ii s'attacha a briser les réseaux de marchands 
d'esclaves, selon sa "théorie des trois C". Son rôle veritable 
et son action ont pu être discutés (voir Le Monde du 9-8-81), 
mais les consequences de sa presence son plus importantes que 
les motivations de ses expeditions . Sur un plan purement pra- 
tique, ses expeditions ne furent pas de grands succès: en prouvanl 
que le fleuve Shire permettait une navigation en eaux profondes, 
11 renseigna les marchands arabes et portugais sur l'opportunité 
d'une telle route vers des regions très populeuses.Le commerce 
d'esclaves n'eut donc pas a souffrir dens l'immédiat de la 
presence de Livingstone. 

Néanmoins, son action, amplifie'e par les médias, 
fut decisive sur l'opinion publique de métropole, sensibilisée 
a ce problème de l'esclavage. Consequence importante de sa 
presence, est l'arrivée de missionnaires sur la base de la 
"philosophie humanitaire"de Livigstone.Cette conception morale 
qui anime La plupart de ces missionnaires sera, nous le verrons, 
riche de conséquenceà long terme pour les populations du Malawi 
quant a la nature de La pe'riode coloniale. 

Une premiere mission fut établie des 1862 par le 
Bishop Mc Kenzie dens les hauts plateaux du Shire, au nom de 
11UMCA (Universities Missions to Central Africa.).Ces "pionniers-
missionnaires" durent rapidement abandonner leur tentative, 
en raison de l'hostilité des Yao qui, par leur relations corn-
merciales,étaient assez fortement islamisés, et de la mort du 
Bishop 1ui-meme. L'UMCA ne devait revenir dans la region qu'en 
1880. La Church of Scotland et l'United Free Church of Scotland 
réussirent par contre a e'tablir des missions plus importantes. 
Ainsi, Robert Laws fonda Livingstonia en 1875 et Blantyre, 
du nom du village d'Ecosse dont Livingstone était natif, en 1876. 

Le role des missionnaires a sans doute été de premiere 
importance. Le bilan de leur presence, l'appréciation des consé-
quences de leur action, peuvent être controversésDu coté positif, 
leur effort éducatif ifut certain. A coté des iVavaux traditionnels 
d'alphabétisation,les missions offraient même, de 1904 a 1927, 
des cours commerciaux et de formation administrative, en plus 
d'un service d'enseignement technique pour des travailleurs 
qualifiés(maçons, menuisiers, imprimeurs, télégraphistes,etc.) 
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Cette action eut sans doute des consequences sur le plan social 
fet politique. Certains " apprentis " occupêrent des postes de 

médiateurs, d'intermCdiaires, d'interprètes et même des fonctions 
administratives. Ai>i se comprend que " Les taches effectuées 
par le Gouvernemenf du Nyasaland sont largement le fait de ces Noirs 
formés dans les écoles établies par le Docteur Laws ".(6). 
L'action educative des missionnaires donnera en effet, pendant 
la période coloniale les moyens a certains Africains d'une forme 
de mobilité sociale.. 

Le cdte' néqatif de l'action des missionnaires 
semble concerner ses consequences économiques. Les missions les 
plus importantes étaient,en effet, e'tablies dans le Nord et clest 
paradoxalement dans le Nord que les effets e'conomiques de cette 
presence se feront sentir a long terme. La main d'oeu,re qualifiée 
dont nous avons pane obtiendra en effet, quand la péniode cob- 

( niale sera suffisamruerit avcAncée pour que les intdréts économiques 
européens se ddveloppent dans be Sud du pays, ses emplois dans 
cette region me'nidionale , plus accessible, et donc plus pénétrée 
par les premieres tormes d'activités économiques modernes. Laws 
espe'rait que les Afnicáins ayant amassé un peu de capital revien-
draient l'utiliser pour investir et créer un réseau commercial 
dans le Nord , leur terre d'origine, ou pour y dévebopper des 
formes d'expboitation agricole rnoderne orientée vers des cultures 
d'exportation. Saut quelques excepilons, ce retour ne s'effectua 
pas. Le successeur de Laws , mettant un frein a la formation de la 
main - d'oeuvre qualifie'e et a l'enseigneznent acad6mique, tenta 
de mettre sur pied une " Ferme modèle " auto- suffisante en matière 
de culture vivrie're et capable de produire des surplus comrnercialisa-
bles, pour inciter la population paysanne du Nord a pratiquer une 
agriculture intensive. Ce processus aurait dans cette optique 
dégagé les éléments d'une bourgeoisie rurale gui a son touraurait 
pu investir et permettre le développement de la region. La Crise 
économique mondiale et le manque de fonds - et peut-étre aussi de 
vobonté soutenue - entrainèrent l'abandon de ce projet en 1931. 
Ici donc reside une des causes de l'émigration importante qui af -
fecte trés tot le Nord du pays. 

Les missionnaires portent sans doute également 
une responsabilité plus directe dans ce phénomène d'émigration. 
Ainsi, des entrepreneurs Ecossais avaient en 1878 crée' la Compagnie 
des Lacs Africains, avec l'appui des missionnaires gui y voyaient 
be complement normal et souhaitable de leur oeuvre, dans l'op-
tique du processus pensé par Livingstone. Cette Compagnie , se 
reposant sun l'idée de l'explorateur scion laquelle la route 
Shire - Zambéze dtait la meilleure et la plus rentable pour be 
développement et l'Acheminement des surplus commerciabisables, 
s'était e'tablie dans be sud. C'est donc par un contrat avec cette 
Compagnie que les missionnaires du nord vont envoyer les premiers 
contingents de Tonga pour travailler dans be sud. Le mouvement 
s'accentua rapidement: d'une trentaine en 1885, on passa a 5500 
Tcrga émigrés en 1894. Le mouvement migratoire fut d'ailbeurs accen-
tue par l'e'tablissement d'une 11  Hut -tax 11  augmentant le besoin en 
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numéraire, en 1897, et par les besoins grandissantsde main- d'oeuvre 
parmi les exploitants européens agricoles du sud. Les représen-
tants des autorités britanniques encouragèrent ce mouvement par 
leur politique de de'veloppement des plantations dans la region dv 
Shire. Enfin, trés tot, les populations du Nord érnigrèrent vers 
les mines sud- africaines et les plantations Rhodésiennes en quête 
de travail salarié, pays oà leur meilleure óducation les mettra 
souvent a la pointe des revendications sociales naissantes. 

En conclusion, il ne taut pas sous-estimer l'impor-
tance du rOle des missions : Elles ont a la fois aide et handi-
cape le de'veloppement et la formation des structures politiques et 
éconorniques du Malawi en gestation. Nous devons souligner id 
le rOle décisif de la presence de Livingstone dans cette region 
puique sa " morale " a eu pour he'ritière l'action éducatrice et 
formatrice des missionnaires. En ce sens, ii a pu être écrit que 
it Le décalage entre l'histoire dv Nyasaland et celle de la Rho- 
désie du sud, (... )vient ( . . . ) de la ditférnce entre les princi-
pes cond ucteurs de C. Rhodes et ceux de Livingstone: Exploita-
tion commerciale et zèle missionnaire." (7). 

Par leur accés aux diverses qualifications données 
par les missions, les 4fricains du Nyasaland ont atteiht 	Un 
degré de maturité sociale et connu une certaine entente avec les 
(uropéens, malgré quelques tensions, que n'ont pas Pu connaltre 
les populations africaines de la Rhodésie du sud.(8) Parallèle-
ment, les missions ont sans doute contribud a établir le " Qd 

dont on pane au Malawi et dont les problèmes subsistent 
aujourd'hui encore, et, plus grave peut -être, elles ont amorcé 
les mouvements d'emigration , phénomène dont l'importance a contni-
bué aux/choix politiques et économiques du Malawi moderne. 
Négligelant le de'veloppement agnicole et commercial, elles ont contni-
hue a faire du Nord Un reservoir de m-ain- d'oeuvre exportable. 
La structure traditionnelle du Malawi, selon laquelle le travail de 
la terre était surtout reserve' aux femmes, a sans doute contri- 
hue a ces phénomènes d'émigration. Mais leur ampler, leur systéma-
tisation trouvent leur origine dans la politique des missionnaires 
et,plus tard,des autorités coloniales. 

Bilan rnitigé donc, mais dont les consequences, 
positives et negatives, seront de premiere importance pour le pays 
durant la période coloniale et mOme aprés l'indépendance. 
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Basil Davidson in " East and Central Africa to the late 19 th 
Century " ( 1967  ). 

" Malawi 11  siginifierait " Pays des flammes ", en raison des 
fourneaux uti uses. 

On distingue quatre clans principaux: Les Phiri, les Banda, 
les Mwali et les Nkhowa, dont chacun joua son role dans l'exten-
sion de l'empire .( Par ex. pré-dominance Phiri dans le Sud). 

Outre ces pouvoirs, le chef exerçait des fonctions religieu-
ses importantes lorsde cérémonies initiatrices a la puberté des 
jeunes flues. Ii avait aussi le monopole de l'utilisation des 
masques repre'sentant les esprits. Ii pouvait e'galement jeter des 
sorts. A ce titre, ses pouvoirs étaient redoutés. Dans ce dernier 
domaine, leur pouvoir existe encore a l'heure actuelle. 

Selon la typologie de D. E. Apter, cite' par Samuel W. Speck JR 
in 'LSouthern Africa in perspective ". De son cOté, T. David Williams 

/ 	parle de IS  La slmpliicité des systèmes politiques et sociaux tra- 
ditionnels du Malawi, le manque de lien de loyaute' étendus et sophis-
tiqués et le manque d'obligatlons" pour caractériser cette période 
pré- coloniale. ( In It  Malawi,the politics of despair " , 1978.) 

Cape Time 1921, cite par John Mac Cracken in " Under Develop-
ment in Malawi , the missionnary contribution ", African Affairs 
1977. 

A. Samson in " Common Sens about i%frica" cite par Odette Guitard 
in " Les Rhodésies et le Nyasaland "( 1973.) 

Un exemple est révé lateur 	Les chemins defer,domaine réservé 
aux blancs en Rhode'sie du Sud, ont des le depart été azk mains des 
travalileurs africains au Nyasaland. 



-16- 

0-1 

Migrations et points d'établissement 
des populations (XVème auXVIIJJème siècle). 

- 

(souce: "Malawi", par J.Pike) 



CHAPITRE II 

LE NYASALAND. 



-18- 

Durant la période coloniale, la region prend le norn de Nyasaland, 
par extension de celui du groupe éthnique Nyasa.I1 convient ici, 
d'examiner en quoi la presence des autorités coloniales britan-
niques,et en général celle de la cornmunauté européenne dans le 
pays,ont Pu determiner la forrne des revendications africaines 
et celle du processus d'indépendance. 

Le bilan de cette presence coloniale sera donc 
tire sur le plan politique, économique et social, avant de souligner 
l'apparition des premieres formes de revendicationafricaines. 
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I - LA PRESENCE BRITANNIQUE. 

L'idée selon laquelle les populations du Nyasaland 
auraient bénéficié d'un traitement privilégió dans leurs relations 
avec le colonisateur en comparaison de ceux subis par leurs homo-
logues de Rhodésie du Sud par exeinple a souvent étó soutenue (1). 
Néanmmoins, pour rnieux comprendre la radicalisation des demandes 
africaines, la monte'e du 	nationalisme et les modalités du pro- 
cessus de l'indépendance au Nyasaland, ii convient de se livrer 
a une analyse plus critique de la presence britannique. 

Nous rappelerons d'abord le déroulement de l'établis-
sement de l'autorité britannique. Vers 1880, les missionnaires 
e'taient pratiquement les seuls Europe'ens dans le pays. 
La pr ésence britannique va s'accentuer rapidernent pour une série 
de raisons cumulatives. Les années 1880, représentent en effet 
le debut du " Scramble " pour les hégémonies européennes en 
Afrique. Ce sont les missionnaires gui, en sollicitant l'arrivée 
des autorités officielles pour se " protéger non des indigènes, 
mais de ( nos ) amis portugais " (2), donnèrent la garantie 
" morale" a cette intervention.En Métropole, l'opinion publique 
était e'galement favorable a l'époque a une action officielle contre 
le commerce d'esclaves en Afrique. Sur un plan plus stratégique, 
la pression portugaise s'accentuant, il convenait du cóté britan-
nique de prendre certains choix politiques rapides. (3)Enfin, 
la Coinpagnie des Lacs Africains se joint également aux " Interven-
tionnistes ", encore que son importance a la fois en tant que 
lobby en métropole et force commerciale sur le terrain fut a l'épo-
que relativement limitée. 

A LONDRES, dàs 1886, Lord Salisbury prend le parti de 
fixer,par négociations, les limites des spheres d'influences bri-
tanniques dans cette region. Pour toutes ces raisons, les britanni-
ques s'installent dans le pays de façon plus organisée. Déjà, enl883, 
le Capitaine Foot avait été nommé " Consul britannique accrédité 
auprés des chefs et Rois d'/Ifrique centrale, " mais la presence 
européen()restait encore réduite 	On ne comptait en 1884, que 
32 etropéens a Blantyre, vivant dans des conditions difficles.P0ursui-
vant sa politique de " Clarification ", Lord Salisbury négocia 
les frontières de la possession britannique et l'officialisa par 
les conventions Anglo -allemandes, et Anglo- Portugaises c . , de 1890(4), 
ainsi que par des accords passes avec la British South Africa Company 
de Rhodes dont les inte'réts .sur la region étaient consacrés. 
En Mai 1891, le protectorat britannique du Nyasaland pouvait donc 
être établi avec Harry Johnston comme " Haut -commissaire". En 
Juillet 1907, le protectorat e'tait dote d'une constitution en me-
me temps que d'institutions classiques telles que Conseil légis-
latif et Conseil exécuti. Le haut- commissaire devenait gou-
verneur. Cette structure de gouvernement devait rester globalement 
inchangée durant la période coloniale. 
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Queues furent donc les rnodalités de fait de la pré-
sence britannique et queues en furent les consequences ? Le bilan 
se dolt d'être mitigé, puisque si des éléments positifs ont sans 
conteste été apportépar là presence coloniale, us ont été balan-
cés par de nombreux aspects négatifs. Le précédent créé dans les 
relations Africains- Européens par les missionnaires a sans au- 
cun doute favora:sé une certaine acceptation des autorités britax-
niques par les populations locales, du moms dans les premieres 
années. 1'lais il convient de souligner que la population africaine 
a bienété prise dans un processus de domination par les européens 
mdme si cette prééminence n'a pas pris les formes extremes de 
celle de Rhode'sie du sud.Il semble ici approprié de parler de 
"cerclevicieux " du processus de domination en ce sens que le ré-
le politique et e'conomique, et les consequences sociales, des 
autorités et des colons europe'ens s'est accompagné dans ces trois 
domaines d'un encadrement progressif des populations africaines. 

Sur le plan économique, l'action de Harry Johnston 
en matière de problèmes fonciers a souvent été citée pour son 
souci de ufairness " envers- les paysans africains 	examinant per- 
sonnellement les revendications foncières des colons,il essaya 
d'éviter une " Luite en avant "dans ce domaine, en réduisant la sur-
face des terres réclame'es quand ii jugeait que le prix payé n'en 
était pas suffisant et en exigeant que le chef en exercice sur ces 
terres soit partie a l'acte de vente. Il s'agissait selon ses pro-
pres mots de " protéger les droits de la couronne afin qu'elle pro-
fiLe du de'veloppement du pays, de protéger les droits des mdi-
gènes,et d'éviter là speculation foncière. "S'il est vrai que 
que ce souci lui attira l'inimite' de certains planteurs européens, 
ii convient de souligner les limites de son action : d'une part, 
ii ne remit jamais en question le principe selon lequel les Euro-
péens constituaient,par leurs achats successifs,un monopole 
de fait sur les terres les plus fertiles ( dans la region dv Shire 
surtout), et d'autre part ilcautionna là validite'de ces.achats 
en reconnaissant aux chefs locaux là capacité d'aliéner des ter-
res, alors que ceux- ci n'eurent jamais vraiment conscience d'une 
telle alienation permanente, notion absente de leur culture tradi-
tionnelle, mais furent bien plutôt attire's par les biens reçus 
en forme de paiement. 

De l'ignorance de ce problème devaient découler 
de nombreux problèmes fonciers et des tensions entre agriculteurs 
africains et propriétaires européens.L'agriculture dans ce pays 
sans ressources minières exploitables a l'époque, se structura 
surces bases de repartition de là propriété des terres.Si, vers 
1940, les petits planteurs africains détenaient là culture du café, 
du coton, de l'arachide, et du tabac séché au feu, les européens 
avaient le monopole des deux principaux produits d'exporation, 
le tabac" flue- cured " de meilleure qualité, et le the. 
Lorsdès ventes originel/es des terres aux Européens,il était 
souvent convenu que les jfricains y résidant pourraient y rester 
saxis payer de redevance au propriétaire. Bien vite, ce principe 

/ 
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fut oublié : vers 1900, les planteurs européens, ayant besoin de 
main- d'oeuvre, génóralisent l'utilisation d'un loyer payé sous 
forme de travail sur leurs terres, et retribuent une certaine 
partie de ce travail en nume'raire afin que l'administration puis-
se prélever sa taxe d'habitation. Cette habitude sera officialisée 
par une ordonnce du gouvernement en 1928, ordonnanee:qui,prétex-
tant la difficulté de reconnaitre les occupants Originels des ter-
res des nouveaux arrivants ANGURU et ALOBE Venus du Mozambique 
et établis au Nyasaland par de nombreux manages inter- tnibaux, 
impose aux Atricains de payer un loyer sous forme de travail 
sur le domaine du proprie'taire ou sous forme de prélèvement sun 
leurs récoltes. Ce système , dit de is " Thangata ", sera la source 
de nombreuses tensions dans le domaine rural. Il taut ajouter que 
les agriculteurs africains ne pouvaient vendre leur production 
qu'au"[propriétaire " de leurs terres. Le poids des taxes payées 
a l'admistration augmentant, cette de'pendance des paysans afnicains 
s'accentua. (5) 
Enfin l'administration coloniale laissa faire le développement 
prionitaire du sud du pays, développement qui correspondait a une 
rentabilité plus immediate pour les propriétaires européens, et 
favonisa même l'émigration des populations du Nord.(6) 
Il faut voir là aussi une responsabilité importante pour le désé-
quilibre nord- sudqui affectera si iongtemps le pays. 

Sur le plan politique, la même cautiofl1juant au 
souci des intérets afnicains gui aurait anime' l'admiilistration co-
loniale doit être gardée: la participation des Africains aux or-
ganes po1itiqTI 	dirN-yasaland fut a la fois limitée et tardive. 
D'abord représente's dans les deux Conseils par des missionnaires, 
les africains n'eurent leurs propres représentants au Conseil lé-
gislatif qu'en 1949 ( 2Afnicains, un troisième en 1953) et en 1959 
pour le Conseil é'xecutif. En 1955, le système de l'électtion, 
bien qu'encadre' dans des conditions limitant le nombre d'éiecteurs, 
rempiaça celui de la designation pour les représentants au Conseil 
Législatit.( 6 Africains en 1955). 
Les autorite's procédaient en même temps a un processus de détnibali-
sation accéie'rée en e'cartant de l'administration les chefs récalci-
trants et en les remplacant par des éléments 11  loyaux ". Ce sy,tème 
ifut iristitutionnalisC par une District Administration Ordinance de 
1912 gui établissait l'autonité de chefs de villages nommées par 
l'Administration, ayant competence pour les problèmes de discipline 
et l'encouragement du paiement des taxes. Le pouvoir des chefs  tra-
ditionnels, dans une sociét déjà assez peu hiérarchisée, devait 
en souffir et nous pouvons voir ici une des causes du peu d'impor-
tance que les chefs auront dans le processus de i'indéôendance, 
apparaissant soiL affaiblis soit discréclités. 

Avant tout, cette politique est caractérisée par 
le souci d'éviter d'inciure dans le procéus de decision et d'ad-
ministration du pays tous les éléments susceptibles d'opposition 
et capables de trouver une forme de support populaire a cette oppo-
sition. Ainsi s'explique gue les " e'volue's"ne purent avoir accés 
aux positions- des, de 1'Administration au Nyasaland. Si cette 
Administration pouvait paraitre en surface assez " afnicanisée 
cela ne concernait que des postes intermédiaires souv.?t occupés 
par des éléments loyaux aux autonités ou.-trés modérés. Si des 
Afnicains plus radicaux, comme James Sangala par exempie, ont par-
ticipé a ces postes administnatifs, le filtrage a été sévère 

dens Ia majonité des cas. 
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.Sur le plan social enfin, de nombreuses tensions 
virent jour en raison des politiques suivies. Dans le domaine' rural, 
le poids de la charge a payer et le système de la "than gata 
entretenalent le me'contentement des Africains. Les propriétaires 
uropéens n'acceptaient pas que l'époux d'une de leurs locataires 

s'installe avec elle, sur leurs pro priété , comme les règles 
matrilénaires l'exigeaient. Les cas de discrimination ouverte envers 
les Africains par les Tribunaux, les cas d'inégalité de traitement 
dans la richesse et dans le statut social se multiplièrent. 
Les Africains éduque's employés dans des postes administratits 
ressentaient ces inégalités dans l'cart des salaires qui existait 
entre ceux des employés européens et ceux des employés africains. 
( du simple au triple pour les mêmes fonctions exercées.) 

En consequence, ii convient de souligner la dualité 
de caractère de la situation Sou la presence britannique au 
Nyasaland. D'un cóté, l'action des missionnaires en rnatière d'éduca-
tion qui rerftpbible l'accCs à certains postes administratits 
( même si c'étaient des postes intermédiaires ) aux Africains, 
l'accés de certains Africains au processus économique( agricole ou 
technique comrne dans les te'le'graphes ou dans les chemins de fer.), 
l'absence de discrimination officielle basée sur le " barrage 
des couleurs" et dans une certaine ruesure le nombre relativement 
limité des colons européens, (7)permirent d'éviter une cristallisa-
tion des rapports mutuels entre les deux communautés sur une base 
d'opposition et d'hostilité totale. En cela, ii est vrai que le 
Nyasaland est different de la Rhodésie du Sud. Et pourtant, l'évo-
lution vers l'indépendance va révéler un degré important de combat-
tivité contre les politiques des européens et une capacité de mo-
bil±sation sans doute plus élevée qu'en Rhodésie du sud. Cette 
radicalisation aura sans doute nous le verrons certaines causes 
conjoncturelles, comme la construction de la fédération avec la 
Rhodésie du sud et celle du Nord, mais ii nous taut chercher 
plus en profondeur les raisons qui ont rendu possible ce passage 
a la radicalisation. 

Nous distinguons ici pour des raisons d'analyse une 
premiere période coloniale ( 1891- 1950) et une deuxième période 
coloniale ( I50 - 1964. ): Il semble approprié' de parler de premiè-
re et de seconde période coloniale dans la mesure oà s'opposent 
a travers elles deux ensemblesde politiques, de revendications, 
de traiternents et de rapports mutuels différents tant chez lea 
Africains que chez les Pritanniques. La premiere période coloniale 
a sans doute été celle des effets partagés, positifS et négatifs: 
au tout debut, l'action de I-larry Johnston avait par exemple permis 
depacifier le pays, de rnettre fin aux activités esciavagistes 
des Yao et a celles des marchands arabes, avec notamment la 
capture, le jugement et l'éxécution du grand commerçant d'esclaves 
Illozi, a KARANGA. Ce genre d'action au credit des britanniques,nous 
l'avons souligné a travers l'effort éducateur des missions. 
Mais rapidement la premiere période coloniale s'est structurée 
sur un modèle dnt les effets seront négatifs tant pour les .ritan-
niques que pour les Africains 	le modèle de la domination économiqu 
du blocage de la participation politique, de la mise a l'écart 
des decisions importantes et de certaines formes de discrimination 
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mises en place. Ce ,nodèle, ignorant de plus en plus les preoccupations 
des Africains, culminera avec l'imposition de la fédération d'Afri-
qye centrale, et la commencera la seconcTe prerfode coloniale, celle 
de la domination par la force parfois, mais aussi celle de la contest 
tation plus radicale. 

Ii nous semble donc sQr que les politiques suivies 
au Nyasaland au cours de la premiere période coloniale ont amorcé 
et rendu possible la radicalisation mene'e pendant la seconde pério-
de coloniale par les nationalistes, a partir du problème de la Fe-
dération. Ces politiques ont en effet progressivement écarté 
les Africains de toute participatiofi réelle et proportionnée 
a la vie du pays, a sa gestion 	les positions administratives 
les plus importantes étaient fermées aux Africains; les écarts dans 
les revenus étaient importants; les/brimades et pratiques discrimina-
toires ( enlever son chapeau devant un européen par exemple) n'étaient 
pas rares; le problème fonder était l'occasion d'une quasi- ser-
vitude d'une partie des paysans africains soumis a la minorité de 
planteurs gui leur dénlait toute tixite' de tenure de leurs terres 
et pouvaient les en expulser en toute légalité ; les chefs tradi-
tionnels étaient écartés du pouvoir et de lautorité ; globalement, 
les représentants de l'opinion publique africaine étaient négligés 
au profit des collarateurs loyaux de l'Administration. Cette dé-
sabection, cornbinée avec le degré déducation avancée que connais-
saient beaucoup d'Africains du Nyasaland grace aux missionnaires 
et qui les rendaient plus sensibles a cette domination économique 
et politique, créa, dans les relations Européens- 4fricains et le 
processus d'intégration de ces derniers au pouvoir, un " vide poll-
tique " que les nationalistes devalent utiliser pour monopoliser 
les revendications populaires au profit de leur mouvement. 
En ce sens, nous pouvons dire, que,à cóté des facteurs circonstan-
ciels gui l'ont reforcé et précipité, le nationalisme, en tant que 
rdponse a un refus d'intégration progressive aux decisions politi-
ques et a la gestion du pays, a des oriqines structurelles directes 
dans la politique coloniale britannique au Nyasaland. 
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II - LA MONTEE DES REVENDICATIONS. 

Dans ce contexte conflictuel, les tensions devaient 
s'accurnuler jusqu'à leur cristallisation et leur utilisation par 
le mouvement nationaliste. Ii taut donc distinguer la revendication 
nationaliste proprernent dite de tous les types de mouvements, de 
luttes gui se ont développés contre les diverses forrnesde domination 
européenne. Ces mouvemnts " non-nationalistes " a proprement par-
ler ont e'té de deux types principaux: les mouvements religieux 
et les mouvements associatifs. 

4e,...r.prnijeux mouvernents religieux actits au Nyasaland 
jusqu'à la premiere guerremondiale et un peu Jpr6s elle, furent 
a leur façon l'expression, bien que mal structurée, des principaux 
griefs des populations atricaines. Mais plut6t que de proposer 
des solutions politiques, d'offrir une base et une ouverture vers une 
quelconque forme de participation des Atricains a la gestiondu pay&, 
ces mouvements n'ont en tait qu'attisé le mécontentement, et n'ont 
souvent dépassé l'ampleur des problèmes poses qu'en recoutrant a 
la prophétie ou la confiance e1i la Foi. 
Ces mouvements sont néanmmoilis intérssants en ce qu'ils expriment 
le déarroi des populations africaines et traduisent pour la premiè-
re fois ouvertement les griefs de celles- ci, contre les Européens. 
Le plus connu de ces mouvements est sans doute celui mené par John 
Chilezbwe, dans la mesure oà c'est le plus élaboré politiquement. 
Cfi2lembwe avait éte' formé a l'école de Joseph Booth (8), missionnai-
re "éclairé " dont il fut d'ahord un des serviteurs, puis un ami 
intime. De Booth, il apprit les notions égalitaires que les mission-
naires traditionnels n'enseignaient pas. Aprés un séjour en Amen-
quedu Nord, Chilembwe revint au Nyasaland pour y établir sa propre 

providence Industrial Mission " avec l'aide de la Convition Baptis-
te Nord Américaine et commença a mettre sur pied des églises et des 
écoles africaines indépendantes des missionnaires. Son influence 
grandit rapidement mais ses revendications répétées pour l'amélio-
ration du sort de ses coinpatriotes aux autorités officielles 
ne furent jamais écovtées. Ceci, joint a un changement dans sa 
psychologie gui l'amène prog.ressivement a rechercher son propre 
sacrifice un peu a la manière de John Brown.(9), radicalisa son 
action. Enfin,le 23 Janvier 1915, Il inena ses partisans a l'atta-
que de différents postes (Mwanje, Magomero et Blantyre) pour se 
saisir de leurs armureries en vue de généraliser la révolte.Cette acr.  .1. 

tion coQta la vie a trois européens ; la riposte fut rapide, et,ses 
partisans pris, condarnnés, ou éxilés, Chilembwe fut lui-même abattu 
dans sa tuite le 3 Février suivant.Cette rebellion représente sans 
doute la forme la plus exacerbée de cette revendication de forme 
religieuse gui, partie des notions traditionnelles du chnistiannis- 
me telles que l'égalité et la fraternité, en déduisent les ferments 
de l'opposition a la domination européenne. Mais d'autres mouvements 
ont participé a cette agitation religieuse. Elliot Kenan Kamwana 
par exemple, mena urie campagne populaire en prophétisant queTl9I4 
serait l'année de la liberation des Africains et du depart des colons. 
Charles Domingo de son cóte', aprés avoir reçu son education chez Robert 
Laws lui- même, fonda sa propre église séparatiste, en utilisant 
les enseignements bibliques, pour soutenir les revendications 
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sociales des Africains.Citons enfin la presence et Vaction du mouvement d'origine 
américaine de la " Tour de garde " ( 10), et les nombreuses églises schismatiques 
de diverses tendances Church of the children of God, African Reformed Presbyterian 
church, African National church, Last church of god and his christ, Sevnth day 
Baptist Church par exemple. Tous ces leaders religieux, ces prophètes, ces 
e'glises schismatiques avalent en commun leur caractère africain, en ce sens qu'il 
s'agissait d'affirmer, par le biais des Onseignements chrétiens, le droit des 
Africains a plus d'égalité, plus de bien - étre et le droit a leurs e'glises 
propres, détache'es du monopole des missions européennes. Leurs actions Lurent 
bien entendu condamnées par les missionnaires qui n'appréciaient pas l'existence 
de tels dissidents et la propagation de leur message. Les autorités politiques ne 1e4  
conside'raient pas non plus favorablernent dans la mesure oà ce H  bouillonnement ' 

religieux drainait avec lui des masses importantes de la population et leurs reven-
dication*ociales, et oà l'exemple et le souvenir de Chilembwe restaient encore trés 
présentsldans les esprits. Mais surtout ce sont les revendications de tous ces mouve.. 
ments, leur nature même, qui génalent les autorités. Toutes reviennent sur les in&nes 
points, les mdmes accusations 	pga1ite' de statut et de richesse, poids excessif 

r6partition 
nnéré , avec e'galernent ( frme religieuse du natioi-ialisme 7!.'dernande poui Üi' 

Le programme revendicatif que Booth avait de son 
cote mis sur pied était aussi explicite : un juste règlement des problèrnes fonciers, 
l'égalité des droits politiques, e'conorriiques et sociaux, le développement de l'édu-
cation des Africains. A travers tous ces mouvements, £1 faut voir l'émergence, ex-
prirnée sous forme mill6nar ~ 5te'  et mystique souvent, d'un me'contentement gdnéralisé 
dont les africains prenaient, a travers les messes, les cérémonies, les sermons 
et les harangues des prophètes, une conscience de moms en moms confuse. 

Cette prise de conscience était beaucoup plus nette parmi les membres 
des divers mouvements associatifs qul se développèrent aprés la premiere guerre 
mondiale. Ces mouvements étaient animes par une minorite eduquee, chefs traditzonnels 
parfois encore importants, notables, ernployés de l'Administration , gui en fait 
ne cherchaient pas a re'aliser la mobilisation des masses autour d'eux. Leur stra-
tégie est ici opposée a celles des nationalistes un peu plus tard les différentes 
associations populaires, ne visaienrpas a un changernent politique radical mais a 
des réformes a l'intèrieur même des structures coloniales existantes, cherchant 
a établir en toute lé alité u corn romis avec las autorités br.itanniques . Cette 

strate e est importante a ,souligner car c'est son ec ec qui 	ra sans doute a 
grossir les rangs des nationalistes. North Nyasa Native Associaton, Southern 
Province Native Association, ou encore Mombera Native Association, toutes les asso-
ciations africaines de l'époque re'clarnaient l'amélioration des conditions de vie des 
Aifricains, par la correction de certaines erreurs dans l'administration du pays 
et le rééquilibrage des influences entre Africains et colons européens envers le 
pouvoir politique. 

Parmi les revendications, le de'veloppernent de l'éducation, l'arnélioration 
des infrastructures rurales pour aider les paysans africains a augmenter leur pro-
duction commercialisable, la construction d'hôpitaux, la fin de certaines prati-
quesdiscriminatoires couturnières et surtout le droit pour Jiopinion publique 
aifricaine a être entendue, par la voie de ses représentants des associations par 
exernple,étaient les plus fréquentes . Ces éléments 11  pré-nationalistes " avaient le 
plus souvent recu leur education chez les missionnaires. us essayaient de respectei 
les règles du jeu politique telles que le colonisateur les avaient établies mais 
us n'en furent pas moms dédaignés par las autorite's , qui ne prirent jamais au 

T: 
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au sdrieux leurs "lettres de dole'ances ":'. Ici encore la politique des auto-
rites britanniques fut maladroite et ouvrait la voie a la seule forme de re-
vendication offerte aux Atricains, celle du radicalisme et de l'action yb-
lente, celle du nationalisme et du retus en bloc des structures coloniales. 
Ii semble néanmmoins que cette attitude des autorite's britanniques ne fut pas 
tant une "maladresse,"un mauvais jugement de la situation, qu'une decision 
de'libére'e accepter d'amorcer le processus d'inte'gration des Africains reviendrait 
a satisfaire quelques revendications sociales minimales et cela sig'nifierabt 
toucher a certains privileges et aux inte'rêts des colons européens. Or cette 
communaute', peut- étre réduite en ,nombre, avait une trés forte influence sur 
les decisions des autorités politiques, et restait en contact étroit avec 
les colons europe'ens de Rhodésie du .Sud.Ce refus d'interpréterles revendications 
africaines comme de véritables indicateurs de tensions et de conflits latents, 
ce refus de donner la parole a l'opinion publique africaine, cette incomprehension 
profonde devaient se traduire par l'accord donne' par les Britanniques a la for-
mation de la Fédération d'Afrique Centrale. Le processus colonial s'était ainsi 
développe' selon son modèle classique et la phase de radicalisation des Africains 
devait logiquement apparaitre aprés la deuxième guerre mondiale. 
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* NOTES * 

Notamment, par 0. Guitard , A.J. Hanna et J. Pike. 

Cite par A.J. Hanna in " The story of The Rhodésias and Nyasaland. 11  

L'expédition menée par Serpa Pinto en 1889 ,depuis le Mozambique, 
avait notamment, sous des prétextes scientifiques d'archéologie, l'al-
lure d'une colonne semi- militaire en vue de prendre possession de ter-
ri toires. 

Révisée en I89I s'aidant en particulier des territoires au sud du Zambéze 
a la Bsac. 

En 1913, on estimait a 70 ? du revenu annuel du Protectorat, la part pro-
venant des taxes. 

En 1951, 200.000 Hommes émigraient vers les plantations ou les industries 
de Rhodésie du sud, et vers le Rand des mines d'afrique du sud.( 60 des 
hommes chez les Tonga.) 

Il y avait 4100 europe'ens sur une population totale de 2, 44 millions 
d'habitants en 1951. 

Booth avait établi une église baptiste prés de Blantyre, en 1891. 

Le mot d'ordre de Chilembwe, était en effet assez suicidaire 
11  Frapper un coup, et mourrir ". 

(10)Connue aujourd'hui sous le nom de Témoins de Jehovah. 

/ 

****************** 



C H A P I T R E III 

NATIONALISME, INDEPENDANCE, ET MISS EN PLACE DU POUVOIR. 
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Aprés l'échec successif,( lors de la premiere période coloniale) des revendica-
tions rd.igieuses par trop prémature'es et des revendications politiques enfermées 
dans leur moderation, la voie était ouverte a une revendication plus radicale 
directement suscitée par la politique des Britanniques dans Ia seconde pen ode 
coloniale. 

Au terme de cette evolution, la dynamique du pouvoir semble déjà canacténisée: 
celle d'un pouvoir fort, utilisant avec habileté les nessources politiques du 
contexte de l'accession a l'indépendance, et tendant déjà a la personnalisation. 



I Nationalisrne et indépendance. 

Mouvements religieux et rnouvements associatifs avaient a leur façon échoué 
dans leurs tentatves : les premiers n'avaient rien e'tabli de constructif ( l'actioz 
quasi- suicidaire de Chilembwe en e'tant l'exemple type), et les seconds n'avaient 
su acquérir une cre'dibilité sérleuse. Pour dépasser ces échecs, les nat.ionalistes 
devaient a la Lois radicaliser leurs demandes et développer leur soutien populai-
re. Le bilan des mouvements associatifs aide par ailleurs les nationalistes a se 
presenter comme les seuls capables d'exprimer et d'obtenir revendications et sa-
tisfaction de ces demandes. Le climat politique aprés la deuxiême guerre mondiale 
avait, comme a peu prés partout a travers l'Afrique, beaucoup change, sur un plan 
psychologique au Nyasaland, l'impact des deux guerres fut double car d'un ccté 
les Africains ont combattu a côté des Britanniques au nom de la liberté et ont 
donc eu acce's a tout ce courant philosophique qui soulignait l'importance du droit 
sinon du devoir de de'fendre sa nation ,ses libertés, son inde'pendance, et de l'autre 
côté us ont ensuite connu la de'sillusion du temps de la paix revenue avec toutes 
ses inégalités et ses injustices, quand la politique coloniale n'a pas tenu comp- 
te de leur scrifice.(l). Les nationlistes ont, outre ce sentiment de deception, 
utilisC d'autres facteurs pour développer leur base populaire. On peut distinguer 
ici trois facteurs principaux : les problèrnes de la representation africaine dans 
les organes de gouvernement, le problème foncier et celui de l'impopulaire 0  than-
gata", et la question de l'existence de la Fédération d'Afrique Centrale. 
Ce dernier problàme fut sans doute celul qui mobilisa le plus les energies des 
militants nationalistes et qui sensibilisa beaucoup la masse des Africains. 

Parmi les premiers a ressentir le besoin de dépasser les limites des mouve-
ments associatifs, James Sangala peut apparaitre comme un des " pères fondateurs " 
du nationalisme au NyThnd. prés diverses fonctions de " col blanc "dens l'admi-
nistration, Sangala s'engagea dans les activite's de la Blantyre Wative Association 
et des 1943 commence a tenir quelques reunions de sa 
a la formation d'une organisation unitaire de defense des intérêts africains. Ses 
revendications principales portaient sur une participation majoritaire africaine 
au Conseil Législatif, demande radicale par rapport a la moderation des associa- 
tions traditionnelles. Cette organisation unitaire vit enfin le jourfaprdiff6ren--

tes

s une série 
d'effort de sangala et ses supporters pour convaincre les notables des 

 associationsde la nécessité d'un organisme de regroupement, de rassemblement, 
prônant l'unité pour une efficacite' accrue. D'abord nommé Nyasaland44canAssoci-
tion, cet organisme prit en Mai 1944, lors de son véritablè premier congre's, le nom 
de NnMrican_ nress (NAC). 
Peu structure, peu e'coute' des autorités, limité par des problèmes de trésorerie, 
le NAC dut tirer un bilan assez pauvre des premieres années de son existence. 

Mais, durant cette période, l'importance du docteur Hastings Kamuzu Banda, 
alors mèdecin en Grande-Bratagne, s'était faite 
litiquesdu Nyasaland. H.K.Banda est né de parents Chewas a Kasungu et sa date de 
naissance n'a jamais etC vCritabiement Ctablie lui- mme donnere 1902 et 1905 
comme sa date de naissance alors que son oncle citera 1898 comme la date correcte. 
Un missionnaire lui apprend les rudiments de Ia lecture et de l'Ccriture et, devant 
ses bons résultats, Banda est envoyé a l.ivingstonia pour y être formC professeur. 
Là, un rnalentendu, au sujet de sa conduite au cours d'un examen, le fait quitter 
la mi.sion et ii part, a pieds, a la recherche de travail etissi de possibilités 
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d'étudier hors du Nyasaland. A Hartley en Rhodésie du Sud, ii travaille pendant 
trois ans dans un hôpital. Ensuite ii continue vers l'Afrique du Sud oà prés de 
Johannesburg ii trouve un emploi d'interprète dans les mines d'or, et suit les 
cours dusoir. Ii se de'vouC également au travail d'enseignement primaire dans des 
cours du dimanche a l'African Methodist Episcopal Church.Là, un bishop américain 
impressionné par sa volonté, ses capacités et son courage lui fo lu, 	tonds 
nécessaires pour pouvoir continuer ses etudes aux Etats - Unts , en 1926. 
En 1931, Banda est recu Bachelor of Philosophy au Xenia College ( Ohio) et s'inscrit 
en mèdecine au Meharry College (Tennessee) dont ii recoit son diplâmen 1937. 
Entre- temps, Banda a suivi les cours médicaux a l'Université de L'j.pdian, a et 
obtenu un dipldme de science politique et d'histoire a l'Université de Chicago. 
En 1937, Banda quitta les Stats- Unis, et grace a des bourses du gouvernement 
du Nyasaland et a un soutien financier de l'Eglise d'Ecosse, s'installe a Edirn- 
bourg pour obtenir de nouvEaux diplômes médicaux, ses diplômes américains n'étant 
pa-s reconnus en Grande- Bretagne. En 1941, ii obtient ses qualifications et devient 
Compagnon du College Royal des Physiciens de sa t4ajest6. Parallèlement, ii est deve-
nu Haut membre de l'Eglise d'Ecsfl exerce pendant la guerre dans le Nord Est 
de l'Angleterre, a North Shield P4 Newcastle Upon -ne, puis s'instale dans la bar 
lieu de Londres, a Harlesdem oà\il se b&tit une importante clientèle(connu pour 
ses qualite's professionnelle

, 
 ét tbumaines. 

Dans cet appartement de Harlesdem, Banda reçoit souvent des nationalistes africains 
et son attentionj devient de plus en plus attirCe par les problèmes du Nyasaland, 
alors que beaucoup le considèrent pourtant comme entièrement intégré au " way of 
life ", a la culture et a la socie'té britanniques. En 1939, c'est lui qui avait 
été désigne' pour recevoir le chef Mwase en délégation a Londres, et,en 1945, ii ifut 
nomméreprésentant_outremerdu NAC. Parallèlement,il était aussi membredu Parti 
travailliste Britannique Ez?T il avait manifeste son soutien financier au NAC 
et avait sugge?.rTangala de centraliser les fonds du NAC pour lui donner une capa-
cite d'action nationale homogène. 

Dans les premieres anne' 	de son existence, le NAC manqua de cet 
" Impetus" qui pouvait en faire un mouvement populaire ii fbllait an NAC un élément 
de radicalisation, un motif pour une mobilisation importante, un ob -iectif de lutte 
précis et identifiable. Ce tournant politique devait s'ëffectuer avec lation 

L 'idée d 1 un arnalgame entre le Nyasaland, fourni 
seur de mai- d'oeuvre et les Rhode'sies du Word et du Sud, aux economies cornplémen-
taires, avait déjà intérésse' les colons européens : la Commission Bledisloe,en 1939, 
avait pourtant trouve' le projet irréalisable dans l'irnme'diat.Lt 	ftrtdonc re- 
prise apre's la guerre par Godfrey Huqqis, le leader sud- rhodésien, et Roy Welens-
ky, celui de la Rhodésie du Nord. Outre les avantages économiques, cette federation 
permettait aux colons européens de rendre possible leur plus grande indépendance 
par rapport a Londres, en apparaissant comme un groupe unique et homogène avec 
des intérêts d'autant augrnente's.Huggins réunit une conference sur ce projet a 
Victoria Falls en 1949, aucun représentant de 1a communauté aifricaine n'étant 
invit aux discussions. 
En 1950, Arthur Creech, sensible aux theses de Sangala, était rernplacé au sec.tétariat• 
d'Etat aux colonies par James Griffiths. Celui-ci réunit une conference sur le sujet 
a LONDRES. Cette conférence 	yco tee (2) par les représentants africains du Nya- 
saland et de la Rhode'sie du Nord sur les conseils de Banda, eut lieu en 1952, sous 
l'égide du successeur de Griffiths )uste retire, Olivier Lyttleton. Malgré i'oppo- 

I sition africainie et ses dLlegJtions a Londres, malgré l'oppoIThT?i des travail-
listes britanniques, ou du moms de certdins d'entre eux, le Parlement britannique 

!autorisa le gouvernement a approuver la creation d'une fédération entre les trois 

'b cJ 

I 
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territoires. 

La justification off icielle de cette decision était politico-écono-
mique 	l'avancement et l'éventuelle indépendance des territoires ne seraient pos- 
sible qu'atte.int un cert i degre' de viabilité économique, surtout dans le cas 
du Nyasaland. La Pédération, avec ses promesses d'enrichissement mutuel fournissait 
un cadre propice a un tel de'veloppement. Les Africains, au Nyasaland particulière-
ment, ne l'entendaient pas ainsi : beaucoup connaissaient la Rhodésie du Sud pour 
y avoir travaillé, témoignaient " des règles du jeu " social et économique auxquel-
les y e'taient soumis les Africains, et craignaient, a terme, l'extension et la 
ge'ne'ralisation a l'ensemble de La fédération des systèmes du " pass- lati " (3) 
ou du " Land Apportionnement Act." (4). 

Pour Banda, la question de la Fédération fut également l'occasion 
de se radicaliser et de s'engager dnas la lutte nationaliste. Avec le nord-rhodésiex 
Harry Nkumbula, ii rédigea en 1951 un mémoire contre la creation de la fédération. 
Selrr- IEeurs, la fédératioTsignifierai un relâchement de l'autorité britanni-
que tutellaire, donc la preeminence de l'autorité de la Rhodésie duSud,et ouvrirai 
la voie a une evolution vers l'indépendance de la fédération dorninée par les colons 
sur un modèle du type sud- africain. 

La fe'de'ration, cre'e'e leler Aoit 1953, confirma vite les craintes 
africaines 	le gourn 	t eTfTé?ãTe pre'd aefipriorite des colons européens 
et leur affecta plus de de'penses, la ségre'gation se généralisa ( accés aux L'ieu,x 
publics, par exemple) et les impóts fédéraux taxèrent en priorité les couhes social 
les plus de'favorise'es, c'est-à--dire africaines. Ce bilan négatit donna aux Africain 
surtout au Nyasaland en raison des relations historiques entre les deux communautés, 
l'impression d'avoir e'te' " trahis "par la Grande-Bretagne. Cela permit au NAG de 
structurer son action autour de la lutte anti- fédératión. Le NAC commença un tra-
vail de mobilisation et de rassemblement, utilisant la notion d'africanité commune 
a tous les opposants de la Federation contre les colons européens. Cette unite 
face au " Blanc " permit au NAC de transcender les embryons de tensions éthniques 
et les pouvoirs sectoriels de quelques chefs. Parallèlement, la violence devenait 
plus fre'quente e'meutes a Cholo, dans le sud du pays, troubles dans le district 
de Blantyre lors de Ia levee de l'irnpât, accrochages avec Ia police a Port Herald 
et a Nlanje, par exemple. 
Le NAC pourtant refusait d'approuver ou de prôner la violence et désirait rester 
dans la légalité. Mais l'échec de ses formes d'action, gui ne faisaient qu'augmen-
ter la tension et en méme temps in repression, fut surtout renforcé par les méthode. 

T. 	préconisées par Sangala et le NAC : boycotts et petitions, ainsi que résistance 
passive. Le NAC se trouvait ainsi dans une impasse, par son souci de rester dans la 
légalité et sIi impuissance a gérer convenablement le mécontentement populaire 
qu'il avait mobilisé sur le problème de l'opposition a la fédération. 

Le vide politique au sein du WAG devait être comblé par des éléments 
beaucoup plus radicaux, principalement par Henry Masanko Chipembere, diplômé en 
Afrique du Sud, et Wjam K n ama Cliume TT3meenOuganda.Gette " jeune géné-
ration " du NAC devait permettre un tournant politique important.Elüs aux elections 
de 1956 pour le Conseil Législatif, Chipembere et Chiume y menèrent une vive campa- 
gne de critique des politiques du gouvernernent en matiêre de representation 
atricaine et en inutière fonciàre, ainsi qu'une critique de in fédération. Signe de 
cette evolution du NAC, Sangala laissa le leadership du mouvement a Thamar Dillon 
Thomas Banda. 
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H.K. Banda de son côté avait quitté la Grande-Bretagne en 115..3  pour le Ghana, se 
rapprochant ainsi de la sphere politique du Nyasaland. 

o 	Ses contacts avec le NAG augmentent et son influence y grandit 	T.D.T. Banda 
lui rend visite et Chipembere jul écrit, lui demandant conseil notamment sur la 
question de savoir si les membres du NAC élus au Parlement fédéral devaient demis-
sionner de ce dernier, ou dtre excius du NAC, s'ils refusaient. 
Banda répondit d'abord qu'il était pre'férable de les laisser finir leur mandat, 
puis, comme les demandeáChipembere se faisaient plus pressantes, .11 donna finalemen 

f son accord : les représentants au Parlement fédéral, refusant de quitter cette fonc-
tion, furent exclus du NAC. La corresponclance entre Banda et les jeunes radicaux du 
NAC se faisait plus importante et ces derniers pressaient Banda de rentrer au Nya-
saland o) son image de marque serait soigneusement préparée et d'y prendre, vu son 
êge, sa carrière et sa reputation, la tête du NAC. Nous reviendrons plus en detail 
sur cette demande faite a Banda, mais soulignons seulement que les jeunes radicaux 
n'entendaient la direction de Banda que comme une nécessité " 
T.D.T.Bandafutdoncrelevé de ses fonctionsTiie était ain.T7ibre pour un 
It ret our a u pays" dudocteurBand Lj.jj ul 11 et 1958 

D'abord conciliant, Banda , devant la monte'e de la tension sociale, 
montra aux autorités la force potentielle d'un passage a l'action violente généra-
lisée, en promettant d'avoir " le Nyasaland entier en feu ". 
Les Africains se heurtaient de plus en plus fre'quemment a la police et même a la 
troupe sud - Rhode'sienne de'pêche'e au Nyasaland. 
Dans ce contexte tendu, la rumeur d'un complot visant a massacrer tous les européens 
créa une psychose d'insécurité chez les colons cela, ajouté aux nombreuses violen-
ces, amena le gouvernement a décréter 1' - d'ur enc le 2 rs 1959. 
En consequence, le NAC fut interdit et Banda arréte e incarcéré en méme temps que 
12_QO de ses militants. 

La reaction africaine, malgré ce coup sévère, s'organise Aleke 
Banda, a peine vingt ans, entretient la ferveur militante malgré les interdictions 
iibliant des tracts pro-nationalistes. A Londres, l'opposition britannique deman-
de la formation d'une commission d'enquête sur le bien-fonde' des rumeurs de complot 
et sur les évènements du Nyasaland. 
Cette commission Devlin ne trouva aucune evidence d'un complot visant a massacrer. 
les Europe'ens 	lnça,par contre, les me'thodes autocratiques de gouvernement du 
Nyasaland. Ces conclusions jouèrent certainement un role dans le changement 
de politique suivie par les Conservateurs, réélus en 1959 . 
Le noiveau secrétaire d'Etat aux colonies, Ian Mc Lead, influença les autorités 
du Nyasaland pour une liberation des AfricainiT5fThFi2istes emprisonnés. Banda lui-
même fut libe'ré le ler Avril 1960. 

En aôut 1959, le nationaliste Orton Chirwa avait été libéré et, 
ayant obtenu la permission du gouvernement, Ll 
4eEdacomme secre'taije .  énéral et lui- même comme président, parti qui succédaTh 
directement au NAC et prenait le nom de Ma awi ongrTEy (M.C.P.) (5). 
En fait, ce parti était dirigé par H.K.Banda lui- même. 

Le 5 Avril 1960, 0.Chirwa laissait la présidence du parti a H.K. 
Banda récernment libéré. Des lors, Banda ye jouer la carte dela conciliation. 
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II salt que le processus de l'indpendance est en cours, ii appelle la population 
a éviter la violence et les provocations. Dans cette ligne, ii se gardera d'inter -
venir directement pour libe'rer Chipembere, incarcéré aprés un discours interprété 
comme une incitation a la sedition: ceci devait d'ailleurs laisser a Banda un peu 
plus de champ libre. 

En Mai 1960, la commission Monckton visita la Fédération et ses 
conclusions soulignaient l'impossibilité pour celle -ci de survivre sans d'impor-
tantes réformes. Entre- temps, a Londres, une conference constitutionnelle avait 
mis sur pied un nouveau système de representation pour le Nyasaland. L'ide'e de 

sieges africains " était remplace'e par celle d'une sorte de chambre haute et de 
chambre basse, la seconde e'tant en pratique celle des Africains. Néanmmoins, la 
réforme e'largissait le nombre de votants Africains. Enfin, les elections étaient 
prévues pour 1961. 

A ces elections, le M.C.P. remporta tous les sieges africains, 
et Banda fut nomme',en consequence, Ministre des ressources naturelles au gouver- 
nement, tandis que Chiume était nomme'Ministre de .l'éducation et A.Bwanausi Minis-
tre du travail. Orton Chirwa devenait secrétaire du Ministre de la jut±c9 a PAs-
semblée législative, et Dunduzu Chisiza secrétaire au Ministère des finances. 
L'année suivante, une conference tenue a Londres accepta que le Nyasaland s'auto-
gouverne des 1963. Le processus de Pindépendance touchait a sa fin, et,Banda de-
venu premier Ministre du Nyasaland en 1963, le Parlement Britannique vota l.a dissolu 
tion de la Fédération d'Afrique centrale pour le 31 décembre 1963. Le 6 juillet 
1964, le Malawi indépendant voyait officiellement le jour. 
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II - LA CONSOLIDATION DU POUVOIR DE H.K. BANDA. 

Quand les cérémonies officielles de l'indépendance du t4alawi ont lieu en 1964, 
H.K. Bdnda tient délà bien en main les leviers du pouvoir. Comment a-t -ii réussi, 
ape une si longue absence hors du pays, a s'imposer cornme le leader de la nouvel-
le nation, par quel processus les diverses forces en presence ont elles été amenées 
a jouer la carte Banda, y a t-il eu autour de lui formation d'une coalition de 
pouvoir, voilà les questions auxquelles ii nous faut maintenant essayer de répondre 

Le premier temps de ce processus d'accés au pouvoir par Banda, sem-
ble evident : Ce sont le.. jeune radicaux du NAC, et en particulier Chipembere, 
qui l'ont pre'ssé a plusieurs reprises d'entrer au Nyasaland et de prendre la tête 
du NAC alors en train d'effectuer un virage politique vers la radicalisation. 
Les motifs de cette demande sont décisifs si l'on veut comprendre le " malentendu 
important qui va trés vite se révéler clairement entre Banda et ces radicaux. 
Quand Chiume et Chipembere pensent a Banda comme leader du NAC, ils ont analyse 
la Situation dans laquelle se trouve le mouvement nationaliste : la vieille géné-
ration du NAC se retrouve discrédite'e par l'échec des campagnes de boycotts et de 
résistance passive. Déjà, en 1953, Charles Matinga , un des fondateurs du NAC 
avec Sangala, avait fonde' avec Manoah Chirwa la Nyasaland African Progressive As- 
sociation ( " Capricorns ") qui, tout en restant favorable a la Fédération d'Afri-
que centrale, prétendait lutter pour l'établissement d'une société multi- raciale 
et harmonleuse, oà les Africains auralent let#r place dans la gestion du pays. 

Le mouvement nationaliste ne peut alors laisser faire le morcel-
lement des representations des revendications africaines. Or, le NAC apparalt un pe 
dépassé par les évènements, et notamment par la base dont les reactions sont 
parfois violentes. T.D.T. Banda manque, selon Chiume, les 0  qualités intellectuelle.c 

,pour mener le mouvement. Chipembere, s'il possède ses propres partisans dans le sud 
/ du pays, semble trop jeune, de même Chiume,, pour cette fonction leur candidature 

ne ferait pas l'unanimité au Congrés du NAC. Ii faut donc a ces radicaux qui main-
tenant arrivent a contrôler relativement bien les positions du NAC un leader qui 
soit acceptable a la fois par la base, par les membres importants du NAC de la 
vieille génération et capable d'accepter leurs propres directives au moment de 
prendre des decisions engageant le mouvement. 

Or, Banda réunit en sa personne toutes ces conditions Ii a les 
qualiteJntellectuelles requises, il a un passé de militant, 11 a fourni une assis-
tance financière importante au NAC, a prodigue' de bons conseils de gestion, et a 
lutté a fond contre les projets de creation de la Fédération, avec un pouvoir d'infl 
ence non ne'gligeable sur les parlementaires travaillistes Britanniques.Précision 
importante, et qui devait a l'époque, " rassurer 11  les jeunes radicàux, Banda 
ne répond pas directement a l'appel pour prendre la tête du mouvement, il ne bondit 
pas sur ce pouvoir qui lul est offert, il-se fait un peu " prier ".D'ailleurs il 
n'est plus trés jeune, et il pourrait sans problème finir sa carriêre de mêdecin 
au Ghana. Ii s'esen effet rapproche du Nyasaland pour une série de raisons di-
verses qui ne saiiraient Ltre réduites a un quelconque but de prise du leadership du 
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mouvement nationaliste. 

Toutes ces raisons font donc que Chipembere et Chiume appellent 
Banda a rentrer au Nyasaland. Dans une de ses lettres a Banda, Chipembere l'avoue 
lui- même : " La nature humaine est telle qu'elle a besoin d'un héros a révérer 
si l'on veut qu'une lutte politique aboutisse." Ce héros, ce serait Banda, dont 
l'image de marque serait préparée par le NAC avant son arrivée, de façon a le faire 
apparaitre aux yeux de la population comme le sauveur rentré au pays pour.délivrer 
les Africains de l'oppression européenne et dela main-mise de la Fédération. 
Enfin, Chipembere et Chiume ne connaissaient de Banda que sa détermination.anti-
féde'raliste, et ii est probable qu'ils envisageaient le leadership de Banda 
comrne celui d'une figure de marque, avec quelgues pouvoirs importants certes, mais 
dans un cadre oà l'e'quipe politique autour d'eux-memes déciderait les grandes 
orientations a prendre. Aussi pouvons nous parler de "malentendu " stratégique, 
car, nous le verrons, Banda urie fois au pouvoir se donnera les moyens de l'exercer 
pleinement méme contre ses Ninistres. 

Mais déjà, avant l'indépendance, Banda avait commence a " faire le 
vide " autour de lui, et a assurer sa propre position. Pour assurer son pouvoir 
tout d'abord, ii se fait élire Président du NAC a son congrés du ler AOUT 1958 
et choisit son comité directeur avec soin, en sorte d'équilibrer les influences 
au sein de l'équipe dirigeante et de pouvoir ainsi garder les mains libres .• 
a côté des jeunes radicaux ( Chipembere,Chiume,D. Chisiza) 11 place Lawrence 
tiataka et All Lubani, plus âgés, grands commerçants et hommes d'affaires plutôt 
que politiciens, comme les premiers, Lubani étant d'ailleurs un porte-parole de la 
communauté islamique du pays. Enfin, pour s'assurer le soutien des femmes,si 
souvent décisif en Afrique, 11 nomme Rose Chibambo pour créer et animer un mouve 
ment de femmes au sein du NAC. Ensuite, Banda part en tournée dans le pays, reçu 
a chaque étape comme un libérateur, et fustige dans ses discours la Fédération 
et ses défauts, utilisant avec habilete' son talent d'orateur. Ii organise enfin la 
propagande du NAC en mettant sur pied le Malawi News avec Aleke Banda. 

Les elections de 1961, sont d'une trés grande importance, puis-
qu'elles révèlent par leur résultat, la prépondérance du NAC - M.C.P. par rapport 
aux autres partis Africains. En fait, a travers ces elections, c'est pour Banda 
que les Africains ont vote plus que pour le M.C.P. -(6)- car ses tournées dans le 
pays lui ont donne' une audience nationale et une popularité basée sur l'énergie 
de ses discours et ses promesses de réforme foncière et de suppression de la Fédé-
ration.Quant a faire " le vide " autour de lui, Banda s'y emploie assez vite et 
bien. NOus avons vu que Chipembere aprés un discours "séditieux " avait été empri-
sonné en Novembre 1960 : Banda se garda bien de lancer une campagne pour sa libéza-
tion, et n'intervint pas personnellement dans ce but. Chipembere en prison, l'avan-
tage était double pour Banda d'un côté, cela lui laissait une plus grande marge 
de manoeuvre, et une plus grande influence dans 1 'équipe dirigeante, de 1 'autre, 
cela pouvait servir d'avertissement a ceux qui, pour passer par dessus son leader -
ship, pensaient pouvoir exprimer leurs propres convictions. 

Paralllement, le NAC M.C.P. travaillait avec succés a s'affirmer co 
me le seul prti rcprCsentcirit vritibluiiunt les Africains. En 1961, en effet, deux 
partis avaient été crées, le Christian Democratic Party (CDP) de Chester Katsonga 
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et le Congress Liberation Party (CLP) Aprés leur échec aux elections de 1961, 
CLP et CDP se réunirent en un ChnLibérationParty. 
A l'intèrieur meme du M.C.P, le leadership de Banda fut assez t5t remis en cause 
par les elements les plus progressistes, notamment parmi les responsables syndicaux. 
Le National C0Q?á1 of Labour (NCL) avait auparavant organise' des grêvesTtien 
au M.C.P. ,mais,dès 1961, lesions survinrent guand les syndicalistes tentè-
rent de faire accepter par le M.C.P. le principe de la nécessité de nationalisation 
de l'économie. Suzgo Msiska et Chafuka Chihana, leaders de deux grands syndicats, 
furent finalement exclu—s du parti quand us accusèrnt ouvertement le M.C.P. de tra-
hir les travailleurs. 

En guise de réponse , Banda réunit une commission au sein du parti 
en vue de mettre au point un certain nombre de mesures destinées a renforcer et a 
sanctionner les règles de djJjine des membres envers le partiet son chef. 
Cette decision e'tait directeiii 	motivée par les récentes attaques des syndicalistes 
et du petit parti d'extrême gauche de PemkNdoyi, la Convention for African Natio-
nal Union ( CANU). Le rapport publié par la commission en 1963 prévoyait donc que 
toutes infraETons a la discipline du parti; " seraient traitées de la façon dont 
le Président du Parti pense, de manière absolument discrétionnaire, qu'elle est la 
mieux appropriée. 11  

Ses opposants ainsi relativement mis au pas, Banda pouvait aussi 
compter sur certaines formes de soutien. Pour les Africains, ii était sans contes-
te une personnalité imp 	Erespectée. Son education faisait impression, 
ses discouri réunissaient de larges foules. L'image de marque propagée par Chi-
pembere et Chiume avant son arrivée et reprise ensuite par le parti et le tialawi 
News le présentait comrrie un nationaliste de longue date et comme le principal 
adversaire de la Fédération. Ces memes sources le pre'sentaient aussi comme un 
homme reconnu internationalement en Grande - Bretagne, aux Etats - Unis, et en 
Afrique. De fait, Banda avait formé quelques arnities solides lors des soirees 
qu'il donnait dans sa demeure Londonnienne et ou il pouvait réunir des hornmes 
comme Jomo Ken yatta et Kwame Nkrurnah. 

Enfin, son support populaire lui venait aussi des ps auxquels 
il promettait une réformjpjicière, réforme a laquelle ii se consacra des son en-
trée au gouvernement du Nyasaland, en 1961. Mais, surtout, c'est l'élement cha-
rJflaflgue gui joua pour beaucoup en sa faveur lors des annees gui su.zvirent son 
retour. Dans ce pays oà le sentiment religieux se mélait historiquement nous l'avons 
vu aux problèmes politiques, des rumeursassimilaient son retour au pays avec le 
retour mythigue de Chilernbwe qui avait prophétisé qu'il reviendrait irn jour libé-
rer le peuple du Nyasaland du colonisateur. Banda était également présenté comrne 
un mart 	tique pour avoir été emprisonne' pendant l'état d'urgence sous la Fédé- 
ration. Enfin, le rapport de 1963, sur la discipline au sein du parti, of ficia-
lisait la position charismatique du leader en pre'cisant qu'il fallait le designer 
sous le titre de Sauveur, Messie, ou Nj, c'est-à-dire chef des chefs. 
A son arrive'e a l'aéroport 	de Blantyre, Banda fut couvert d'une peau de civet- 
te signe du chef prenant les pleins pouvoirs, comme,en fait, ii commencait a le 
faire des ce 6 Juillet 1958. 

Du côté des soutiens, Banda pouvait cornpter également sur Un "al-
lie " de premiere importance avec la Grande-Btagne elle -méme. Si Banda était 
profondément oppose a la Fédération, du moms ses discours ménageaient relatLvement 
la responsabilité de la Grande- Bretagne, et se concentraient en attaques contre 
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Welensky. Banda est connu des autorités Britanniques, et même d'une partie de 
l'opinion publique anglaise, pour ses activités rñdiales. Sa reputation 
d'intellectuel et son age déjà assez avancé, rassurent les Britanniques. 
Banda ne cache d'ailleurs pas qu'il doit a la générosité de bienfaiteurs an-
glais, écossais, américans, d'avoir pu poursuivre ses longues etudes. Un haut 
membre de l'Eglise d'Ecosse prenant la tête du mouvement nationaliste n'est donc 
pas pour déplaire au secrétaire d'Etat aux colonies. Banda déclararera en 1958 
a son retour au Nyasaland : " Je ne suis pas anti- Européen, et encore mois anti-
Britannique." Les Brit:anniques ont,en fait, peu de marge de manoeuvre des la 
pe'riode de l'état d'urgence en 1959, ii apparait que l'opposition a la fédéra-
tion a des racines profondes et ne peut être réduitequà la propagande de quel-
ques agitateurs nationalistes. La violence se fait plisfréquente. Ii faut donc 
trouver un interlocuteur capable de négocier les problèmes tout en étant capable 
de mettre un terme a l'agitation sociale. 
Les jeunes radicaux, s'ils ont sans doute les capacités intellectuelles pour une 
ne'gociation des problèmes, s'emploient dans leurs discours a attiser la colère 
populaire. Ce faisant, ils jouent le jeu de Banda car celul- ci peut brandir la 
menace de la violence populaire s'il veut influencer les Britanniques et se 
presenter comme le seul interlocuteur valable. 

C'est ce scenario qui triomphe puisque, quand ils le libèrent en 
1960, et le laissent prendre la direction du MCP aussitôt aprés, les Britanni-
ques donnent a Banda une caution quasi -off icielle en le reconnaissant comme le 
seul leader nationaliste repre'sentatiL. Banda jouera le jeu e'galement puisque 
des sa liberation il s'emploic a travers ses meetings a appeler les Africains 
au calme et dénonce " les provocations ". Ainsi un rapport d'intérêt mutuel 
s'établit entre Banda et les Britannique.s, rentorcé par .Zes promesses et les plans 
envisages pour l'avenir du pays indépendant 	l'aide budgétaire serait essentie.Z- 
le pour le Malawi pendant les premieres années d'indépendance, et d'un autre c6-
te une transition non - violentL•, favorable a la Grande-Bretagne et opposée au 
bloc communiste err géne'ral pourrait être menée par Banda pour passer du colonia-
lisme a l'indépendance. Les fonctionnaires de l'administration du Nyasaland se 
tournaient également vers Banda favorablement, car, si comme les radicaux 
11 avait promis une africanisation des postes de la fonction publique, ii n'avait 
pas fixé de délai, et même parfois, il avait exprimé quelques limites quant a 
l'applicatior, et Ic dérouleinenc de cc processus d'africanisation. Enfin,pendant 
la période entre 1961 et les elections remportées par le MCP et 1963 et l'autorisa-
tion de S 'auto- youverner donnée au Nyasaland, le gouverneur Sir Glyn JQpes, plu-
tot que d'entraver le travail des nouveaux Ministres dont Banda lui- même, leur 
laissa les mains libres pour commencer leurs réforines. Parallèlement, ii développa 
de nombreux efforts pour convaincre la communauté européenne du Nyasaland de la 
nécessité d'un changement et pour influencer également la confiance du gouverne-
ment britannique envers Banda et son équipe. 
Si nous voulons donc réunir les éléments qui ont permis a Banda de consolider 
son pouvoir juste avant et pendant l'indépendance du pays, nous pouvons distinguer 
trois principaux de ces éléments : tout d'abord nous pouvons parler de "malenten-
du " pour qualifier cette strategic des jeunes radicaux qui, appelant Banda a 
partager avec eux le pouvoir, ont en Lait pr&cipité leur propre fin politique. 
Sans doute s'agit- il ici entre autres d'urj de ces " tournants" de l'histoire 
dont les effets dépassent largement les previsions des strategies a court terme. 
Ensuite, il faut souligner la part importante dii caractère charismatique que Pin-
tervention de Banda a pris pour la population africaine. 
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Cette image du sauveur, soigneusement pre'pare'e et/entre.tenue par le parti au cours 
de meeetings et a travers la presse partisane, aldonné a Banda Un support popu-
laire important, particulièrement chez les paysans, force considerable dans ce pays 
auxquels ii s'adressait dans un langage direct ( bien qu' a travers un interprê- 
te car son séjour hors du pays pendant si longtemps l'empéchait de maitriser me-
me son chewa natal.) en leur promettant des réformes foncières et agraires. 
Ce support paysan fut crucial dnas la mesure oà les fonctionnaires s'appuyaient 
plutót sur les jeunes radicaux. 
Pour Banda, le contact et le soutien populaire constituaient donc un élément 
vital pour son influence au sein du parti et son role de leader. Enfin le 
troisième élément de la consolidation de son pouvoir reside dans cet appui dt 
cette reconnaissaç' offi ielle " que lui accorda la Crande -Bretagne cela 
lui permettait en effet -de pouvoir se concentrer sur la mise au pas de ses op-
posants potentiels " internes ". 

Cette dernière notion nous amène àjs emander si ii y a bien 
eu finale 	stitutiond'une"cjlitioion" au sein du pouvoTr Jurour 
Bah a. Les trois elements que nous avons rappele's sont en effet " exogènes ", en ce 
sens qu'il s'agit de facteurs relativement externes aux diftérents d1teurs 
d'inte'rOts et d'influences au sein de l'équipe qui gravite autour de Banda comme 
leader. 
Cela signifie que, pour consolider son pouvoir, Banda s'est en fait appuyé sur dif-
férents inte'rdts en presence, jouant parfois l'un contre l'autre, la violence 
populaire potentielle contre la re'ticence des autorités britanniques, puis la 
confiance de celles- ci contre les pre'tentions óventuelles d'autres nationalistes, 
ou encore le soutien populaire et paysan contre le lobby intellectuel et celui des 
fonctionnaires. A cOté de ce jeu d'influence, Banda a mené nous l'avons vu sa pro-
pre campane d'élimination ou tout au moms de mise au pas de ses propres opposants 

L au sin u parti, chez les syndicalistes par exemple. 

Aussi, nous pouvons nous demander si ilya eu autour de Banda une 
veritable coalition du pouvoir, au sens oà une telle coalition signifierait la 
presence d'inêts différents voire conflictuels gui cohabitent af in de parti-
ciper au pouvoir et d'éviter un blocage autrement inevitable. 
En effet, ici Banda semble avoir assez rapidement lejains libres les éléments 
d'une e'ventuelle " coalition d'intérêts par rapport au p 	fr"els gue la 
puissance colonisatrice ou la tendance radicale au sein du parti nationaliste, 
semblent en fait manipule's par Banda lui - même. Ii ne nous semble pas faux de 
dire que Banda a trés tot force' " la main tt  a ces éléments de la coalition des 
inte'réts par rapport au pouvoir. Ceci nous permet donc d'affirmer que trés tOt le 
pouvoir au Malawi est personnalisé, et nous ret rouverons ce m&me caractère du 
pouvoir tout au long de son evolution. 
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En conclusion sur cet aperçu de la formation du Malawi, ii convient 
de souligner les principaux caractères de cette évolution.susceptibles d'expliquer 
le déroulement politique ultèrieur mene' par H.K. Banda. Ii est possible de distin-
guer trois de ces caractères. 

Le premier reside dans la notion même de la formation du Malawi: 
ii s'agit en effet d'une formation homogène, unitaire pourrait- on dire, puisquelle 
se caractérise par l'absence d'atomisation des revendications politiques avant et 
pendant le processus d'indépendance. C'est ce sentiment de " communauté " parmi 
les éléments de la population africaine que nous avons souligné, qui a sans doute 
joue' id. L'absence de tensions ethniques importantes, Si l'on excepte celles 
ne'es des raids esrlavagistes sporadiques notamment par les Yao, et la relative 
faiblesse de l'autorite' des chefs et des structures hiérarchiques pré- coloniales 
ont aide a cette homogénéité. Pendant la pe'riode coloniale ii n'y a pas eu de meme 
fragmentation des couches sociales africaines, du moms pas sur la base d'unepoli-
tique coloniale officielle et délibCrée. Si les écarts de revenus et de statuts 
existaient entre paysans, travailleurs qualifies et cols blancs africains, nous 
ne rencontrons au Nyasaland aucune tentative pour établir une école de fils de 
chefs, aucune tentative pour s'appuyer, de la part des colonisateurs, sur un pou- - 
voir traditionnel qui bénéficierait en contre- partie d'un traitement privilégié: 
meme .Ies"chieis " et " headmen " nommés par l'Administration n'ont jamais eu la 
responsabilite' de decisions importantes ou de gestionutre que celle de l'encoura-
gement a payer l'impât. 
Le relais autorités coloniales - population africaine résidait pour la plus 
grande partie des attaires courantes dans l'action du fonctionnaire de district 
britanniqu. Le colonisateur n'a donc pas cherche' a dégager de la société africaine 
une 11  elite " qul puisse jouer le râle de relais et puisse éventuellement se subs-
tituer aux Britanniques pour prendre les commandes du pays le moment de la dévolutic 
du pouvoir venu. 

En consequence, cette absence diite a laissé l'homogénéité de la 
communauté africaine intacte. Une fois cette unite renforcée quand §ollicit6e 
par les e'léments nationalistes dans leur campagne contre la fédération d'Afrique 
Centrale, la lutte pour l'indépendance a Pu être mene'e avec un front relativement 
unitaire. 

Enfin, la stratégie de Banda et du MCP a achevé cette unite en 
s'affirmant sur les diverses tendances du mouvement revendicatif africain, quitte 
a partois, les mettre au pas ( ainsi, le CDP, le CLP, le CANU et les syndicalistes 
dissidents du MCP). Id, soulignonsque l'origine commune de la formation péda-
gogiqie des divers opposants au col - nise.teur a peut -être ajouté en-ore a cette 
homogénéite' : presque tous, de Chilembwe a Sangala, ont reçu. leuz education chez 

/ les missionnaires. C'est ãIEment le cas de Banda qui a déclaré par ailleurs 
"C'est dans le sillon de la Mission de Livingstonia que s'est développé le mouve- 

1 ment nationaliste ". A travers 14 missions, tous ces hommes en effet n'ont pas 
seulement été forme's a un certain état d'esprit, une certaine conception sociale, 
un certain principe de relations entre Africains et Europe'ens base sur l'aide, 
l'enseignernent et la comprehension, plutót que sur l'ignorance,la contrainte et 
la repression , même si ce principe était souvent teinté de paternalisme 
chez les missionnaires. Ce point est important et Banda, qui a passé une Si grande 
partie de sa vie en Grande -Bretagne, est peut- être le meilleur exemple pour 
illustrer cette remarque. 



Le deuxième caractêre qu'il taut souligner est en fait lie a cette 
dernière remarque. Ii s'agit en ettet de la nature du sentiment nationaliste au 
Nyasaland. Si nous anal ysons les causes du mécontentement africain dans ce pays, 
la nature des revendications présentées au colonisateur, ii apparait qu'elles 
sont ditférentes de celles que nous rencontrons parmi les Africains sud -Rhode-
siens par exemple. 

Ceux- ci en effet, peuvent revendiquer leur " liberation ", la fin 
de leur 11  exploitation ". Au Nyasaland, c'est plutôt au nom de l'équite', de la 
justice, de la " logique " serait- on tenté de dire que les luttbnt menées. 
A travers l'action des mouvements religieux , des associations et même des nationa-
listes sauf dans les dernières années de lutte contre le fédération, nous pouvons 
discerner cette caractéristique 	la plupart des discours et articles des leaders 

f sont bâtis sur le droit a revendiquer le méme traitement et les mêmes avantages 
que les Européens : même droit a l'accés et l'utilisation des terres , parité sa-
lariale, juste representation au gouvernement, tels étaient les objectifs princi-
paux. Au Nyasaland, l'opp'osition Africains - colonisateur n'a pas cette dimension 
e'motionnelle qu'elle peut prendre ailleurs en Afrique Australe. C'est en ce sens 
que nous parlons de caractère logique," rationnel " de la nature du mouvement 
revendicatif africain au Nyasaland. 

Id, le rdle des missionnaires, leur travail éducatif, mais aussi 
cet " état d'esprit " conforme a la philosophie de Livingstone, ont joué de 
façon certaine. La nature même des relations européens - africains dans le pays 
a conditionne' celle des revendications de ces derniers. Les Africains-ont au Nyasa- - 
land un certain accés a l'e'ducation, a une partie de l'agriculture,commerciale, 
a certaines fonctions publiques la politique du " tout ou rien " sembie avoir joué 
car, avertides possibilités qui leurs étaient ouvertes, les Africains ont réclame' 
la complemntarisation de leur statut politique, e'conomique et social 
Ce n'est guère qu'avec l'apparition de la fédération d'afrique centrale, avec les 

- risques de ge'ne'ralisation du système social en exercice en Rhodésie du Sud, 
que les relations entre les deux communautés ont pris un tout de domination plus 
brutale et plus répréssive, et que la lutte pour l'indépendance visera, pour mo-
biliser la population, a la"libération " de l'oppression européenne. Plutót que 
la fin d'une exploitation colonialiste pure, il semble que les Africains du Nyasa-
land aient cherché a achever l'évolution de leur statut et de leurs droits. 
Ainsi peut se comprendre la remarque de A.J. Hanna qui souligne que " au Nyasaland 
la conscience nationale n'est pas née d'une protestation contre la sujettion mais 
de la conscience algue des privil69e...(7). 

Enfin, le tropième caractère que nous soulignerons porte sur l'é-
tat de la situation au moment de l'indépendance, point crucial qui permet de compren-
dre dans quelle/nesure les évènements politiques ultèrieurs ont Pu se produire et 
d'expliquer potIrquoi telles et telles options ont été choisies par le leadership, 
du l4alawi apre's l'indépendance, sinon dans bien des cas par Banda lui - même et lui 
tout seul. 

En effet, trés vite, le MCP se retrouve sans concurrent, en posi-
tion de parti dominant. Ii peut s'appuyer sur un large et riEble support popu-
laire. Son leaderst sans conteste accepté par la grande majorité de la popu-
lation et son prestige est grand. Banda et le MCP ont réussi a mener une transi-
tion vers l'indépendance grace a un"accord de principe ", un " gentlemen'agree-
ment " avec la Grande - Bretagne;aprés une rapide demonstration des possibilités, 

* et de l'activité 
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plus violentes, offertes pour gagner cette indépendance, Banda a déjà au moment 
de l'indépendance développé un pouvoir personnel trés fort, aide par un certain 
charisrne personnel, même Si a Pe'poque ii subsiste autour de lui une équipe 
dirigeante qui peut encore prétendre a la prise des decisions politiques. 
Banda s'est toujours présenté comme l'ennemi personnel de la fédération et comme 
son vainqueur principal. 

Le pas vers le role de constructeur principal du pays aprés 
l'indépendance était facile a franchir et les signes d'un pouvoir personnalisé 
dominant le Malawi inde'pendant pouvaient déjà étre discernés. 



-.43- 

*NOTES* 
************* 

(1) L'effort de guerre fut lourd au Nyasaland Sur une population m91e adulte 
de 200.000 hommes, 72.000 furent mobilise's en 1916 - 1917, at 120.000 en 
1917 -1918, auxquels ii taut ajouter 19.000 hommes ( surtout des Yao) 
dans les Kings African Rifles. 

/ 	(2) Seuls J. Nkomo, et J. Savanhu partiaèrent pour les Africains de Rhodsie 
du Sud. 

Il s'agit du port d'un passeport obligre pour les Africains en Rhodésie 
du$,ud, d'une yule a l'autre, ou a l'intèrieur méme d'une ville,aprés une 
certaine heure. 

Cette Loi réservait le monopole de l'utilisation des terres aux seuls blancs. 

Ce nom fut choisi en re'fe'rence, a l'ancienne unite' Malawite de Veppire pre'-
colonial. 

Les divers candidats pour le MCP étaient choisis personnelleffient par Banda, 
aprés consultation des membres locaux du parti. 
Banda les considérait, selon son expression, comma des " représentants 
de Kamuzu ". 

A.J. Hanna in " The story of the Rhodésias and Nyasaland." 



DEUXIEME PAR TIE: 

L EXERCICE DU POUVOIR. 



CHAPITRE I 

POLITIQUE INTERIEURE: 

LE RENFORCEMENT DU 
POUVOIR POLITIQUE. 



MEM 

Si les signes d'un pouvoir fort étaient déjà presents au moment 
de l'inde'pendance, ses manifestations n'apparaissaient pas encore au niveau offi-
ciel. La tendance a la personnalisation du pouvoir pouvait elle- mêrne sembler 
evitable. Pourtant trés vite, le processus de re,r,Fpcement du po,uvoir au profit 
de Banda allait s'accélérer. La confrontation brutale de deux politiques et deux 
styles de gouvernement, ceux de Banda et ceux de ses ministres, devait laisser 
le premier, maître cle la situation politique au Malawi. A partir de là, autorité 
et personnalisation du pouvoir allalent dtre institutionnalisées. Avec les années 
le pouvoir exercé par Banda apparaItra presque absol'r—et aucune opposition ne 
sera tolérée . En laissant de côté les justificatTons de ce renforcement perma-
nent du pouvoir, ii convient de souligner comment une dynamique s'est développée 
vers l'établissement d'une telle autorité. Nous analyserons cette dynamique en 
deux temps. Dans un premier temps, nous montrerons comment Banda a su opérer une 
monopolisaiondeJopposition de ses ministres d'abord, puis en utilisant l'ap-
pareil constitutionnel et legal pour institutionnaliser son pouvoir; dans un 
deuxième temps, nous soulignerons les caractéristiques de ce pouvoir politi - 
que personnalisé et fort, les techniques qu'il utilise pour se perpétuer, et en-
fin son evolution. 

I LA MONOPOLISATION DU POUVOIR. 

Au lendemain de l'indépendance, le pouvoir consistait d'un appa-
reil de parti, le MCP, et d'un groupe de leaders populaires, comprenant Banda 
et son équipe ministêrielle. Dèjà, les mêmes ministres qui avaient appelé Banda 
a prendre le leadership de la lutte nationaliste re'alisaient qu'il ne pourrait 
s'agir d'un " homrne de paille ". Durant la période de transition de 1961 a 1964, 
les politiques et les personnalite's s'étaient opposées. Les personnalités tout 
d'aord pris au jeu du leader reçu en héros, Banda devenait de plus en plus 
paternaliste envers les ministres de son gouvernement. Ceux - ci entendaient pour-
tant être traités comme des politiciens respon sables, des nationalistes qui 
avaient fait leurs preuves. Malgré cela, Banda aimait les appeler " mesgarçons 
en public. Ce detail pourrait sembler peu important, si l'on ne prenait en compte 
l'aspect psychologique que revêtent toutes les reactions politiques. Le ton pater-
naliste de Banda envers les jeuneS nationalistes qui,apréS avoir rénové le NAG, 
avaient facilité son accés au pouvoir devait être difficilement ressenti par ceux-
ci. En 1961, Banda avait déclaré : 	Je leur pane comme a des enfants et us se 
taisent ". De tels propos ne pouvaient qu'aigrir des hommes qui possédaient cer-
tainement leur propre valeur politique. 

Parmi eux, lé jeune et brillant économiste renommé a travers 
l'Afrique , Dunduza Chisiza, avec qui Banda avait partagé ses treize mois d'empni-
sonnement a Gwelo, aurait pu faire figure de leader de l'opposition au style de 
Banda. Ii aurait sans doute également pu symboliser l'opposition a la politique 
de Banda. 

Au moment de l'inde'pendance, ce sont en effet les politiques qui 
s'opposent a travers les tensions croissantes entre Banda et ses ministres. Dun-
dL.sza Chisiza, secrétaire parlementaire attaché au Ministàre des Finances, préco-
nisait un programme économique mettant l'accent sur le développement communautai- 
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re en milieu rural, l'amélioration des techniques agricoles, et l'encouragement 
a la petite industrie. Banda de son côté, se déclarait favorable a une politique 
économique 	reposant sur l'attraction du capital et de l'investissement étran- 
gers en provenance des pays occinr.ihdustrialisés. Cette option économique 
supposait en elle - même un choixd'alliances en matière de politique étrangère. 
Si Dunduza Chisiza, en 1961, encourageait les discussions avec le Tanganyika en 
vue d'une politique des communications et d'accés a la mer concertée entre les deux 
pays, Banda lui s'intéréssait a la possibilité de traiter avec le Mozambique por-
tugais en vue d'un accés a la mer par le port de Nacala. 
Sur ces questions e'conomiques, l'opposition de Dunduza Chisiza aurait Pu être 
capitale.C.Mc Master (I) soutient que D. Chisiza aurait mêrne averti Banda de son 
intention de former un parti d'opposition aprés l'indépendance. Mais, le 2 Septembre 
1962, Dunduza Chisiza devait trouver la mort dans un accident d'automobile. 

Pourtant, le mécontentement contre les politiques de Banda était 
partage' par d'autres ministres. Ceux- ci représentaient un groupe de personnalités 
importantes en 1964, le g-roupe des " dissidents ", Kayama Chiume, Ministre des 
Affaires Etrangères, Henry Chipembere, Ministre de L'Education, Augsutine BwanaiAsi, 
Ministre du De'veloppement et du logement, Orton Chirwa, Ministre de la Justice, 
Willie Chokani, Ministre du Travail, Yatuta Chisiza, frère du Dunduza et Ministre 
de l'Intèrieur, et Rose Chibambo, secre'taire parlementaire, placée par Banda a la 
tête de la " Women league ", branche feminine de l'organisation du MCP. 

Les points de désaccord entre ce groupe et Banda étaient nombreux. 
Certains portaient sur une certaine me'fiance réciproque. Banda, dams le g'ouverne-
ment qui suivit l'inde'pendance, détenait six ministères a lui tout seul, comme s'il 
ne faisait pas confiance aux capacite's de son personnel politique. 
Les rninistres d'autre part n'appréciaient pas le cumul des pouvoirs dont Aleke 
Banda était investi par Banda. Ils y voyaient une fome de favoritisme sinon de 
népotisme. A vint- quatre ans, Aleke Banda se retrouvait en effet secrétaire 
ge'ne'ral du MCP, e'diteur du Malawi News, l'organe de presse du parti, directeur 
de .Za Malawi Broadcasting corporation et chef de l'organisation des Young Pion-
neers, si fidèles au Président Banda. Des problèmes plus politiques existaient 
également entre Banda et ses Ministres.Ces derniers suggéraient par exemple que 
ft aboli le système du paiement d'une somme forfaitaire par les patients dans les 
hopitaux d'Etat. Plus important ,ils demandaient que le processus d'africanisation 
de la fonction publique fQt mené a bien et rapidement. A L'inverse, Banda mit en 
place une réuction des salaires des fonctionnaires africains dans le cadre de la 
Constitution d'une"e'pargne forcée", Landis qu'il maintenait que l'économie du 
pays ne pouvait se permettre d'accorder la parité des salaires entre fonctionnaires 
africains et fonctionnaires europe'ens expatriés. Parallèlement, ii procédait a la 
nomination d'europe'ens expatriés a de nombreux postes publics. Le système de l'afri-
canisation de la fonction publique devait selon lui être progressif et prudent. 

Enfin, d'importantes differences de vue existaient en matière 
de politique étrangère. Tandis que Chiume, ami personnel de Oscar Kambna,Minis-
tres des Affaires Etrangères de Tanzanie, penchait pour mettre des distances 
envers le " sud blanc ", Banda annonçait trés tat, que l'intérêt du Malawi néces- 
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sitait une certaine cooperation, ou du moms " coexistence pacifique ", avec 
le Portugal et éventuellement la Rhodésie. De plus, un évènement aids a cristaiii-
ser les tensions et les suspi"cions : l'ambassadeur de la République Populaire 
de Chine offrait un don financier important au Malawi en échange d'une reconnaissan-
ce otticielle de son pays aux Nations -Unies.Chiurne, invoquant is nécessité finan-
cière du Malawi, pressa Banda d'accepter. Mais celui-ci, anti- communiste convain-
Cu, interpréta cet empresement comme le signe de la corruption. Chiume devenait 
suspect d'avoir accepte' des " pots de yin ", et dêtre "pro-chinois ". 

C'est dans Ce contexte de mécontentement et de suspi,'cion mutuelle 
que la crise du gouvernement eclate en AoQt 1964. K. Chiume peut- être plus radi-
cal que le reste des Ministres et en l'absence de Chipembere, en mission au Canada, 
pre'cipita cettc crise, dans l'espoir d'une de',nission de Banda. 
Le 26 Juiliet 1964, revenant d'un sornmet de 1' QUA au Caire, au cours duquel chiu-
me et iui- mdme s'e'taient opposes sur is question portugaise, Bands s'adressa 
de façon inquiétante a la foule gui i'accueiiiait : " Vous, le commun du peuple, 
vous êtes le vrai MCP. Surveiilez tout le monde, même les Ministres, et je vous 
le dis alors qu'iis sont ici, presents a mes côtés ". Une telle declaration devait 
acce'lérer le processus d'opposition au sein du gouvernement. De plus, le 4 Aodt, 
Cohn Cameron, Ministre des Travaux Publics, donna sa démission ( seul européen 
du gouverneinent), pour protester contre l'intention de Banda de réintroduire is 
legislation colonisle concernant is detention preventive. 

Le 16 AoUt, lors du conseil des Ministres, une vive discussion 
s'engagea su sujet de 1.ptfz'e tinancière chinoise. Apparemment, Bands fut choqué 
par le ton des Ministres et is discussion fut remise su lendemsin. Lors de cette 
nouveile reunion, Banda se montra fort conciliant, pret a accepter certains intl6-
chissemer1ts en matiàre d'africanisation de is fonction publique et au sujet de 
l'offre chinoise. Les Ministres devaient lui zemettre une liste de "doiéances ". 
En cela, us tranchirent un pas vers la rupture definitive. 
La liste remise accussit en effet Bands de ne pas consulter son gouvernement de 
facon adequate et affirmait que Bands avait fait preuve de népotisme et favori-
tisme envers des personnslités comme Aleke Bands et John Tembo. 

Ceci, Bands ne pouvait pas i'accepter. Aprés une autre breve réu-
nion, Bands recut des informations selon lesquehles une agitation était menóe 
a travers le pays contre lui. Le 8 septembre, Bands convoqua ie Pariement. Là, 
ii pouvait compter sur des allies. Les Pariementaires étaient issus de i'appareil 
de parti du MCP. Beaucoup voyaient dsns is crise et l'éventueiie défaite des minis-
tres dissidents une promotion rapide possible. Devant ie Parlement, Bands répondit 
aux accusations des Ministres ( sauf celie de favoritisme )et reçut un accueii 
et un soutien sans reserve des parlementaires. Ii annonçait le renvoi de Chirwa, 
Chiume, Bwanatlsi, et Chibambo. Chisiza et Chokani devaient d'aiiieurs démission-
ner par sohidarité. A son retour, Chipembere fit de méme, bien que Bands lui ait 
demandé de rester dans le gouvernement. Chiperabere dont i'importance et le soutien 
dans le pays e'taient irnportants, se contents sur ie moment de dépiorer qu'un gou-
vernement connaisse de teiies dissens4ions au iendemain de l'indépendance. 
Fort de son succés au Psriement, Bands put se montrer rnagnanime pt declarer 

Ceci n'est pas une crise de gouvernement, c'est une affaire de familie ;" 
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Mais là reconciliation, que Chipmbere esp4rait, ne vint pas. En 
apprenant là formation d'un nouveau gouvernement oà les ministres renvoye's n'é-
taient pas re'intégrés, le II septembre, Chipembere critiqua sévèrementBanda dans 
un discours. Lec ex- ministres étaient rentrés dans leurs " fiefs " de soutien. 
Chipembere de'tenait ainsi une importante popularité dans le sua du pays. Quelques 
incdents éclatèrent dans cette region, que Banda interpréta comme un debut de 
rebellion. En consequence, Chipembere e'tait assigné a residence, Chiume prit là 

fuite vers Dar- Es- Sabam, ]5ient6Esuivi par Chzrwa , tandis que Chisiza, Cho-
kani et BwanàJsi partaient pour Lusuka. Le 28 Octobre, Chipembere s'échappait, et 
regroupait secrétement une bande àrme'e dans le sud- est du pays, tandis gue Banda 
le croyait cache en Tanzanie. Le 12 février 1965, ii menait ses hommes a l'attaque 
de Fort Johnston. Aprés un succe's rapide du à Peffet de surprise, l'attaque tour-
na court quand ii fut découvert que le seul bateau permettant de traverser le Shi-
ré pour progresser vers la capitale se trouvait aux mains des " loyalistes " de 
l'autre cóte' de là rivière. La semaine suivante, les rebe 1lles étaient presque 
tous pris ou éxécutés. Chipembere s'enfuit pour Dar-Es-Sa1 àm. 

La crise passée, Banda pouvait tirer un bi.lan des évènements. 
Chipembere et ChirAta avaient bénéficié d'un soutien important dans le sd du pays, 
particulièrement parmi les fonctionnaires. Le Nord, d'oà venaient là plupart des 
Lonctionnaires, conforme'ment au phe'nomène de formation scolaire que nous avons 
souligné plus haut, et d'o) e'taient originaires quatre des ministres dissidents, 
était resté pourtant calme. Enfin là region centrale, a majorité Chewa, était res-
tee fidèle a Banda. 

De son c6t6, Banda avait Pu compter ses allies : quelques ministres 
loyaux , comme John Msonthi(2) a qui s'ouvrait une grande carrière,et surtout le Par-
lement et i'apparTu parti. Le Parlement ne fit en fait qu'approuver les diver-
ses decisions de .Banda pendant là crise. En cela, le Président possédait un organe 
politique important de soutien et surtout un moyen de légitimer ses decisions, 
cre'ditées de l'accord de cette institution " populaire " par rapport aux " indivi-
dualitCs " que reprCsentaient les ministres dissidents. Enfin le parti, et sur- 
tout ses organisàtions spe'ciàlisées avec les YoungPionneers,suivit Banda et lui 
fournit un 11  bras armé " de premiere importance. Là Women Leagne, aprés l'agitation 
mene'e en son sein par Rose Chibambo, fut vite reprise en main. Les consequences 

ne tardèrent pas : Aleke Banda, a là tete des Young Pionneers, sortait de la crise 
avec encore plus d'autorité. Neuf parlementaires étaient promus secrétaires par -

lementaires. 

La crise de gouvernement, résolue au profit de Banda, n'était que 
là premiere partie, peut -tre la plus remarquable, du processus de monopolisation 
du pouvoir gui s'ope'rait apre's l'indépendance. Mais cette monopolisation devait 
être renforcée et institutionnalisée afin de commencer sur des bases no.uvelles 
là gestion politique du pays. Ainsi, uneLoi du 10 Novembre 1965, le Young Pion 
neers Amendement Bill, interdisait l'arrestation d'un membre de cette organisa- 

Tn par la police ou l'armée sans l'autorisation spéciale de Banda, et rendait 
nécessaire cette méme autorisation dans le cas oà là police voudrait relâcher 
un prisonnier des Young Pionneers. Par un autre texte, là " Preservation of Public 
Security Ordinance ", le premier Ministre était dote du droit de declarer personne 
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sous contrôle", et de détenir, quiconque troubT1it la sécurité publique 
et inrdisait toute publication de nature a saper l'autorité gouvernementale. 
Un amendement au Code penal permit de punir de peine de mort toute personne 
condamne'e pour trahi son. 
Banda de'finissant celle - ci, comme " la pensée exprimée a haute voix, de renver-
ser le gouvernement par la force.'( 1210411965). 

Sur cette base, Banda pouvait annoncer l'institution de la Re'pu-
blique et élaborer une constitution capable de lui laisser une position pré-
pondérante. La crise de 1964, et ses consequences politiques et légales avaient 
prepare' la voie pour l'institutionnalisation et l'exercice d'un pouvoir fort 
et personnalisé. 

II UN POUVOIR FORT ET PERSONNALISE. 

Le système constitutionnel de la nouvelle République devait ap-
paraltre comme la formalisation d'une tendance au pouvoir autoritaire et 
personnalisé ,développé depuis assez longtemps déjà. 
Nous avons vu comment cette tendance avait Pu naltre dans le contexte de la situa-
tion politique préce'dant l'indCpendance. 
Mais entre 1964, et 1966, une veritable option vers le renforcement du pouvoir 
dans les mains d'un homme était prise. 

Chirwa, Chiume, et même Dunduza Chisiza s'étaient prononcés a 
diverses occasions sur la ne'cessite' pratique, dans le contexte de la vie poli-
tique africaine, d'un pouvoir fort gui ne laisse pas de place a une veritable 
opposition. Dunduza Chisiza,ne'anmmoins, avait mis en garde dans ses écrits, contre 
l'assimilation entre pouvoir fort et pouvoir personnalisé. 
Cette assimilation , Banda la voulait. Sa conception de la démocratie s'éloigna 
peu a peu de celle du modèle de Westminster. " La démocratie en Europe, ne saurait 
être la de'mocra±Jc.en Afrique. " 
de'clarait- ii en 1964; Banda suivait 	là. la  même penséelde nombreux hoinmes 
politiques africains, estimant que le contexte social, culturel, politique et 
économique africain exigeait une conception spe'cifique de la démocratie, passant 
par la detention d'un éxe'cutif puissant. 

L'obligation pour tous les membres desonsei1s de district d'appar-
tenir au MCP, en 1964, et les mesures de sécurité tellts que la detention 
preventive ne faisaient que preparer la voie vers un système de parti unique domi-
ne' par un pouvoir autoritaire. Banda lui- même pouvait expliquer que, si le 
peuple choisit son dictateur, le système est démocratique. Aussi, du 13 au 17 Oc-
tobre 1965, la convention annuelle du MCP ratifia des propositions du Comite' 
Constitutionnel en vue d'élaborer la Constitution de la future république. 
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Soulignons ici, que ce comité Constitutionnel, agissant en fait sur l'avis de 
Banda, refusa une proposition faite par certains pa.rlementaires. d'établir l& 

fonction de Président de la Re'publique a vie. Ce refus est d'importance, et nous y 
reviendrons plus tard. Banda fut désigné par la convention du parti comme son 
candidat a la présidence. L'assemblée nationale, siègant pour la premiere election 
présidentielle en tant que college electoral, élit Banda, le 20 Mai 1968. 

Les dispositions de la nouvelle constitution étaient bien 
celles d'un pouvoir fort. Le Malawi devient une République. Le système du 
parti unique, le MCP, est officialisé. Le pouvoir éxécutif appartient au Président 
de la Re'publigue gui agit " a sa discre'tion sans obligation de suivre de 
quelconques äVj5 ". Ii dolt être âgé d'au moms quarante cinq ans et être membre 
du IVICP. Ii gouverne sans vice - président, l'éxécutif fort étant monocéphale. 
Le pouvoir législatif appartient au Parlement, compose 

Du Président de la République, , et de l'Assemblée nationale. 

Celle- ci comprend des membres élus ( cinquante en 1966), 
et des membres nommés ( cinq en 1966) par le Président. 

Les membres élus doivent appartenir au MCP.. Les membres du 
gouvernement sont choisis par le Président pa.rmi les membres de 1 'Assemblée Na-
tionale. Toutefois, le Président peut nommer trois ministres gui ne soient pas 
parlementaires. 

En cas de déce's du Président, ses fonctions sont assurées par un 
ConseilPrésidentiel compose de deux Ministres du Gouvernement, membzes du conseil 
éxécutif national du MCP, et du secrétaire général du MCP. 

Cette disposition révèle combien gouvernement, et parti unique 
sont lies. L'importance du parti Se retrouve dans la procedure électorale pour les 
futures elections présidentielles. 
Un college electoral national serait formé, compose du Comité éxécutif central 
et regional du Parti, des comités nationaux de la ligue des jeunes et de la 
ligue des femmes, des représentants des comités de districts du parti, des 
parlem?itaires et des presidents des conseils de district. 

Cet organe se'lectionnerait un candidat a la Présidence et présen-
terait son choix au re'férendum pop.dlire. 
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En cas de refus, une autre selection serait faite. 

Muni de tels moyens constitutionnels, Banda a pu,à partir de 1966, 
exercer un pouvoir fort et personnel. Son choix personnel des ministres de gouver-
nement l'a assure d'une cohesion del.éácutif De fait, parti et état se sont 
relativement confondus, avec a leur tête la même personne. Le système de parti 
unique officiaJ.i.&é--en-ia ne faisait que reprendre un état de fait qui existait 
des aprés les elections de 96I et l'écrasante victoire du MCP. La crise de 1964, et 
les tensions avec les milAitres avaient montré qu'un risque existait de foi'mation 
d'opposition. Avec la nouvelle constitution de 1966, une telle oppositi ne pou-
vait plus exister sous la forme d'un parti et devenait donc a priori illégale. 
Banda devait encore renforcer sa position Le ler février 1968, un amendement de 
la Constitution annulait la limitation a trois du nombre de personnes que le Pré-
sidentpouvait designer comme rninistres qui ne soient pas parlementaires. 
Ainsi Banda pouvait - il compter sur '"des hommes a lui ", alors qu'un parlemen-
taire au gouvernement aurait pu dans certains cas utiliser sa popularité dans son 
fief electoral, et presenter par là une menace a la cohesion du gouvernement 
et au pouvoir de Banda. De mêmeun amendement,du 30 Juillet 1970, portait de cinq a 
quinze le nombre de parlementaires nornme's par Banda. 

En Septembre de cette année, le MCP votait une resolution pour que 
le mandat Présidentiel de Banda soit un mandat a vie. En Décembre, la constitu-
tion e'tait amendée dans ce sens, et6 Juillet 1971, Banda devenait Président 
àvie. Quand une telle proposition avait ótó faite en 1965, elle avait , sur l'a-
vis de Banda, était rejetée. 	- 
L'explication de cette acceptation en 1970, a été donnée par Banda lui- méme qul 
soutenait que les années écoulées avaient constitué une sortede période d'essai 
oà ii avait prouvé ses qualités.Le peuple, pouvant maintenant apprécier le travail 
de Banda, était capable de s'en remet±re a lui de façon plus definitive. 
Une autre interpretation de cette decision est possible : l'acceptation de la Pré-
sidence a vie aurait pu apparaitre en 1965, comme un raidissement trop evident 
du pouvoir aprés la crise de gouvernement. Pourtant, comme le remarque P.Short, 
le soutien populaire nécessaire a justifier une telle decision était sans doute 
plus important en 1965, qu'en 1970, pour Banda, qui pouvait être entouré a l'épo-
que du prestige de l'indépendance récente. 

Un important instrument de l'affermissement du pouvoir de Banda 
a résidé dans sop coiejjyarietnent. Ii peut en effet proroger ou dissoudre 
le Parlement.Le. 1Parlementaires élus sont sous son contr6le par le bials de leur 
appart,enance auIMCP. Toute critique ouverte équivaudrait a un suicide politique, 
la sa ion e'tant l'exclusion du parti, et par la même, la perte de toutes leS 
fonct'ions officielles occupées par le dissident. Le nombre des zambres élus a ré-
guiièrement augmenté, ii est actuellement defijiembres élus. Les membres 
par le Président sont au nombre de 15 . Parmi eux, la representation européenne 
a ete supprimee en 1973, devant letit nombre d'européens a nationalité malawite. 
Le système des elections législatives représente un modèle de contrâle du Parlement 
par le parti unique et, a son sornmet, Banda lui- même. Dans chaque district, circons• 
cription électorale pour les parlementaires, des représentants du MCP, de la Wo- 
men league, de la Youth league, les chefs et les conseillers de district et muni-
cipaux élaborent une liste de cinq candidats. Le Président peut alors opérer son 
choix en refusant les noms de certains dandidats de la liste proposée. 
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Ii peut aussi choisir parmi ces noms ceux qu'il nommera Parlementaires, dans le 
cadre des quinze membres non - élus. Selon les explications de Banda, un autre sys-
tème de candidature favoriserait la corruption car seuls les candidats assez riches 
pour corrompre leurs électeurs seraient élus. Le système choisi est donc selon 
Banda " plus démocratique." 

En 1970, les elections législatives étaient supprimées par Banda. 
En 1971, treize parlementaires sortants étaient refuses par lui ( dont un minis-
tre, John Cwengw, gui fut pourtant par la suite aussitêt nomme' par Banda comrne 

) 	parlementaire non - élu, et gui garde son portefeuille ministèriel.) 
En 1976, les parlementaires sortants étaient reconduits. 	- 

L'appareil le'gal a e'galement e'te' modifié dans le sens d'un plus 
grand soutien au pouvoir. Outre la possibilite' de detention preventive, le pouvoir 
s'est assure de moyens de museler toute opposition. En 1973, une Loi était passe'e 
qui punissait de l'emprisonnement a vie les personnes gui Lbvreraient 11  de fausses 

1 inforrnations " a des journalistes étrangers. Cette mesure répondait au déplaisir 
pzOfànd de Banda sur la façon dont les journalistes étrangers rendaient compte de 
la situation au Malawi. Ceux- ci ont d'ailleurs été par la suite interdits au Ma-
lawi. 

Le pouv9Lrjudiciaire a lui- même subi l'influence du souci de 
l'e'xe'cutif.Le chief Justice a la tête de la Cour supreme est nommé par Banda. 
Ensuite se trouvent une cour supreme d'appel et des cours subordonnees. Celles- ci 
ont consisté tout d'aborc de • cour locale " mais leur statut devait changer apre's 
une sdrie de crimes perpdLrCs sur un mtde quasi - rituel en 1969, dens la region 
de Sché, prés de Blent yre; une trentaine de personnes avaient été assassinées 
a la hache, la plupart e'tant connues pour être de fervents supporters de Banda. 
Une rumeur populaire pre'tendait que, si la police restait impuissante, c'était que 
las crimes étaient commis par des officiels du parti pour obtenir le sang nécessai- 
re a rembourser les prêts financiers sud - africains. La rumeur fut suffisamrnent 
grave pour qu'un communiqué officiel nie toute clause de ce type dens les contrats 
financiers passe's avec l'Afrique du Sud. Banda quant a lui qualifia de sorciers 
( mfiti) les auteurs des crimes. Des suspects ayant e'té arrétés, us furent défér-
rés a la Cour supreme, seule habilite'e a prononcer des peines de mort, comme le sou-
haitait le gouvernement pour mettre un terme aux rumeurs. Les juges de cette Cour, 
britanniques en majorité, les acquittèrent au bénét ice du doute,. La reaction fut 
imrnédiae. Banda ordonna la muse en detention des suspects. Aleke Banda présenta 
une proposition de ipi, sculigant l'ignor ance de la justiGe traditionnelle afri- 
caine par des juges expatriés. Par cc texte ,Criminal Procedure Amendment Bill, 
les cours locales, rebaptisées cours traditionnelles, pouvaient prononcer des pei- 
nes capitales. Les appels a ces decisions pouvaient désormais être bloqués par 
le Ministre de la Justice, en l'occurence Banda lui- mêrne. Malgré la démission 
de protestation de trois juges britanniques de la Cour supreme et du Chief Justi-
ce, lui- même britannique, la loi fut votée et les suspects rejugés, condamnés et 
éxécutés. En faisant appel a la justice"traditionnelle" ,Banda établissait en fait 
un système judiciaire répressif que gênaient auparavant les conceptions juridiques 
classiques des Britanniques. L'appel au caractère africain de la justice au Ma-
lawi était habilement utilise :en ce sens, Banda avaitpu parler, au sujet du 
nouveau code de procedure pénale, de " justice substatrrielle , sans trop de sou-
ci pour les points techniques." "Ces points 	technique ", avaientété, dans l'af- 
faire des meurtres de Soché, l'absence de témoins, par exemple. 
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Sur ces bases autoritaristes, le pouvoir a donc fonctionné sans ren-
contrer de réelle opposition. Les Parlementaires consacrent régulièrement une par-
tie de leurs interventions pour souligner combien le leader incontesté est indis-
pensable pour ie pays. Le parti s'attache a veiller a ce que le soutien a Banda 
ne s'affaiblisse pas a la base. Le gouvernement lui- même doit passer par l'avis 
du Président, qui est repute' examiner personnellement tous les dossiers d'importan-
ce. Banda lui- rnême a toujours eu la responsabilite' de plusieurs ministères. En 
cas d'opposition, sous la forme d'une critique par exemple, ou de développement 
d'une trop grande importance chez un ministre, la sanction tombe inévitablement: 
exclusion du Parti pour violation des règies de la discipline, avec pour corollai-
re in perte de toutes les fonctions publiques occupées. 
Nous reviendrons plus longuement sur ce point capital dans le cadre de l'examen 
des moyens de detention du pouvoir par Banda, car il s'agit plus d'une technique 
de gouvernement utilise'e stratégiquement par Banda, que d'une donnée a priori 
de in structure du pouvoir politique. 

Le pouvoir politique s'est donc développé sur une base forte et 
personnelle, s'appuyant sur le parti, l'Assemblée Nationale et le gouvernement. 
Il semble nóan rroins que cette tendance autoritaire nit connu une certaine évolu-
tion vers plus de souplesse et de démocratie, du moms au sens classique du te,rme 
Deux indicateurs peuvent souligner cette évoiution : in liberation de prisonniers 
politiques en 1977 et les elections législatives de 1978. 

Il existe au Malawi des prisonniers politiques. Les premiers camps 
d'int'ernements avaient été cre'és pour la detention des supporters de Chipembere 
et Chiume. Les conditions de detention y semblaient assez difficiles, et Banda 
avait a l'époque lui- méme déclaré que les prisonniers devraient " y pourrir H . 

Certains prisonniers y sont encore, d'aprés les rares informations pouvant étre 
obtenues.(3). Dans les centres de detentions de Dzeleka, de rlikuyu, de Zomba, 
de Malaku, de Kanjedza et de Lilongwe, de nombreux détenus subissent des conditions 
d'internement parfois discutables. Amnesty International (4) a donné queiques into.r-
mations sur l'usage de la torture dans certains camps dans la fin des anne'es soixan-
te. La situation en ce domaine se serait améliorée pour se détèriorer a nouveau 
en 19721 73. 

Une cible privilégiée du pouvoir est constituée par in " watch 
Tower Bible and Tract Society" WTBT.,c'est- a-dire les témoins de Jehovah, qui, 
au nombre de 20.000 au Malawi, ref ifbent de prendre des cartes du MCP comme tentent 
de les en persuader les jeunes Pionniers. L'organisation du WTBTS a été déclarée 
illégale en 1967 et de nombreuses violences ont eu lieu entre Jeunes Pionniers et 
Témoins de Jéhovah. En Septembre 1972, le MCP encouragea pratiquement ses militants 
a attaquer les témoins de Jehovah prés d'une centaine de ceux -ci furent tués-. 
Ceux qui ont tenté de s'éxiler ont été refouiés par in Zambie et le Mozambique 
du FRELIMO. La repression devait encore s'abattre en 1975, portant a 5000 le nom- 
bre des Témoins de Jehovah emprisonnés pour appartenance a une organisation illégale 

Amnesty International a chiffré a plus de 1000 le nombre des déte-
nus politiques en 1976, auxquels s'ajoutent les 5000 Témoins de Jehovah. La piupart 
des prisonniers politiques sont détenus dans le cadre des " Public Security Regula-
tions ", sans procés pre'alable. Une typoiogie des prisonniers politiques étabiie par 
Amnesty International , révèle que se trouvent parmi eux, des fonctionnaires soup- 

/ 
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çonnés de subversion ou en désaccord avec le gouvernement, des membres de la famil-
le des Ministres dissidents de 1964, des personnes ayant voyage a Dar-Es-Salaam 
ou Lusaka et e'tant soupçonne'es d'avoir pris contact avec les milieux politiques 
éxilés, des personnes de'nonce'es par des informat, 'rs pour avoir critique le gouver-
nement, des journalistes, des professeurs, des avocats, des chefs locaux ayant 
de'plu a Banda et des personnes n'ayant aucune idée de la raison de leur incarcé-
ration ( vieillards, e'tudiants, enfants, femmes.) 

Le tableau n'est pas celui d'une situation trés démocratique. Aussi, 
la decision de 1977, de libérer pratiquement tous les prisonniers politiques a - 
t-elle pris une trés grande importance. Aprés le renvoi d'importantes personnalités 
politiques,tenvoi sur lequel nous reviendrons plus loin, Banda a pu affirmer que 
les prisonniers politiques avaient été victimes de ces personnalités, et non de 
lui-même. En consequence, 2000 prisonniers ont e'té libérés. Habituellement, les 
amnisties n'avaient lieu que le 14 Mai ( Kamuzu Day ) ou le 6 Juillet (anniversai-
re de l'indépendance) inais elles n'ont jamais eu l'ampleur de celle de 1977. Banda 
peut- ii pre'tendre n'avoir rien su de ces prisonniers et en rejeter la responsabili-
té sur les personnalités politiques de'chues ? Ii semble que le système qu'il a mis 
en place alt permis de telles detentions de prisonniers politiques.Néanmrnoins, 
le geste de 1977 est capital dans le contexte politique d'un pays tel que le Malawi. 
Banda a sans doute joué la carte de l'assouplissement, de la libéralisation. 

C'est cette même option qui se retrouve dans l'examen des elections 
législatives de 1978. Le 29 Mars eneffet, Banda annonçait officiellement qu'il 
ne_détien4ri_t_p1ujeThHdoie absolu du choixdes cndidats. La population pour-
rait soumettre des noms dans la liste officielle des cand'idäts. Dans une certaine 
mesure, cette decision est relativement limitée car tous les candidats doivent 
toujours être membres du MCP et une certaine selection s'opère déjà a ce niveau-
là. D'un autre côté, l'avantage de la nouvelle decision est que, au lieu d'un 
candidat unique propose' a l'e'lection comme auparavant, les électeurs se trouvent 
désormais devant la possibilité d'un choix entre plusieurs candidats. Banda a fait 
lui- méme une campagne de meeting a l'occasion de ces elections, sans doute pour 
sensibiliser les électeurs trop longtemps habitués a ratifier un choix préalable. 
Le 29 Juin, trois millions de votants se sont prononcés.Dans 47 circonscriptions 
le choix était binaire. Dans 33 autres circonscriptions, un seul candidat était 
offert au vote. Enfin sept sieges sont restés vacants, les postulants n'ayant pu 
satisfaire de facon positive au test d'anglais obligatoire pour les candidats, 
les débats parlementaires étant inené 	anglais. Les résultats montrent une certal- 
ne tendance démocratique a l'alternance puisque trente et un des députés sortants 
ont été éliminés, dont deux ministres du gouvernement. 

01 
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Dans 1 'analyse du renforcement du pouvoir politique au Ilalawi 
les années 1977 et 1978 semblent sans doute constituer un certain tournant. 
Dans le contexte politique du pays qui a tendu a renforcer les contrôles poli- 
tiques sur le gouvernement et le Parlement notamment, les decisions au sujet des 
prisonniers politiques et des elections législatives apparaissent comme une 
rupture. Plusieurs explications peuvent être avancées pour l'expliquer. Ii pourrait 
tout d'abord s'agir d'un tournant stratégique pris par Banda pour redonner 
au pays un aspect démocratique. Ceci interviendrait dans le cadre d'un contexte 
politique an mutation autour du Malawi. Au milieu de nouvelles données géo- poli-
tiques , Banda a Pu reconsidérer sa tactique politique et donner a son régime 
un label de libéralisation. D'un autre cóté, il pourrait s'agir d'une phase dans 
l'évolution de la situation et des comportements politiques au Malawi: la crise 
de 1964 a rendu nécessaire, pour le détenteur du pouvoir, une politique d'au-
torité. La crainte de la suversion s'est accompagne'e d'une repression et d'un 
blocage des mécanismes de'iratiques en politique. L'autorité de Banda s'est 
maintenant affermie, les rouages des processus de controle politique sont par-
faitement rôdés. La géne'ration montante n'a pas connu le prestige dont Chipembere, 
Chiume ou Chirwa pouvaient bénéf icier aupre's de l'ancienne génération. 
Elle a été élevée dans le cadre d'une propagande favorable a Banda. 

Elle ne peut donc constituer un veritable danger de bouleverse-
ment et peut, au contraire, être séduite par des mesures de libéralisation. 
Celles- ci serviraient donc en fait, a stabiliser le régime en désarmorçant un sou-
tien éventuel a l'opposition 4xi14e.(5). Celle- ci comprend le s Congress for the 
Second Republic " animé par Chiume, a Dar-Es-Salaam, et le MAFREMO ( MalawiFree- 
dom Movement) de Chirwa, plus oriente' a gauche, dont le siege est également a 
Dar- Es- Salaam. EnTn, le Docteur Attati t4pakati anime depuis Maputo le LESOMA 
( Socialist League of Malawi ) soutenu par Cuba et L'Union soviétique. 
Pis de deux mille de ses membres ont bénéficié de bourses d'études dans les pays 
de l'Est et en Union Soviétique, et en 1977, un contingent de membres du LESOMA 
aurait recu un entrainement militaire a Cuba (6). 

Face a cette opposition, Banda peut utiliser les rouages des proc 
cessus de contrâle politique que ses années de pouvoir lui ont données. 
Il peut aussi amorcer une " ouverture 11  de'mocratique qui pourrait, au moment de 
sa succession, apparaltre comme une voie alternative face aux options socialistes 
des mouvements d'opposition éxilés.Mais il convient toutefois de relativiser 
cette " ouverture " en attendant de pouvoir en mesurer les consequences pratiques a moyen et long terme.Si l.a " libéralisation " de 1977 - 1978 petit jouer un role 
pour le futur politique du Malawi, 11 reste que le pays demeure encore profon-
dément sous l'autorité personnelle et fortd'un homme au service duquel les ins-
titutions politiques et les techniques du pouvoir sont toujours acquises. 



*N 0 T E S 

***************** 

In " Malawi, foreçn policy and de'velopment 

Selon Chiume, Msonthi présenta d'abord sa démission par solidarité avec 
ses collègues mais là retire).. presqu'aussitôt. 

( In " Kwacha, an autobiography ", en 1975). 

Arthur Chipembere, frère du Ministre dissident, serait toujours dans un 
camp de detention, depuis 1965. Il serait maintenant paralysé, et muet, suite 
a de mauvais traitements. Le conditionnel s'impose, dans la mesure oà 
aucune mission internationale de contrôle des conditions d'internement 
n' a éte' autoriséeau Malawi. 

Amnesty International Briefing, AOUT 1976. 

Henry Chipembere, éxilé en Tanzanie aprés sa tentative d'évasion en 1965, 
était ensuite parti pour les Etats - Unis. Ii enseigne alors l'histoire 
africaine a l'Université de Californie et a Los Angeles. 
Ii rédigea également une these de doctorat sur le Malawi, mais de son 
propre aveu, ii se désinte'ressait des problèmes politiques. Plalade, ii est 
mort a Los Angeles le 24 Septembre 1975. 

Voir le MONDE 15.3.1978. 

De plus, MPAKATI estime a 15 000 membres, le nombre de ses supporters 
parmi les 

fonc4K'rforJI
naires,  professeurs, paysans et m&me railitaires. 

( voir Samuel 	Kamuzu's Maverick Rule " in Africa Report sep. 
oct- 1980) 
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CHAPITRE II 

POLITIQUE ETRANGERE: 

LA RECHERCHE DE SOUTIENS EXTERIEURS. 
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Les questions de politique étrangère ont constituées un des 
problèrnes cle' du Malawi depuis son indépendance. Ii suffit d'examiner une carte 
de l'Afrique Australe pour comprendre la nature et l'ampleur de ce problème: 
Le Malawi est d'une part un pays cptement enclave et se situe,d'autre part, 
dans le voisinage ge'ographique de pays aux inteztsfondamentalement con flictuels 
entre eux. La presence du puissant voisin sud- africain, via la Rhodésie 
principalement, a rendu la position du Malawi difficile. Le Malawi devait d'une 
certaine facon faire ses choix, entre d'un cóté la Tanzanie et la Zambie aux 
orientations progressistes et attache'es a la lutte contre lapartheidetlle 
colonialisme et d'autre part, la Rhode'sie, le Mozambique sous domination Portugai-
Se, et l'Afrique du Sud. Entre ces deux blocs, le Malawi ne pouvait espérer 
eluder les prises de position et une attitude " neutraliste " semblait impossi-
ble, considérant la natur et l'importance des problèmes et des intérêts en jeu. 

Les hoix ont donc été faits , et c'est par eux que Banda s'est 
attire simultanémentebjtiens et des félicitations, des hostilités, et des 
accusations. Plus que sa politique intèrieure et ses choix économiques et sociaux, 
c'est sa politique e'trangère gui a donné a Banda son image de marque de " pre'-
curseur e'clairé parmi les chefs d'Etat Africains " ou de 11  néo - colonialiste 
traltre a la cause africaine " , selon les capitales d'oà émanaient ces jugements. 
Pour notre part, nous anal yserons cette politique étrangère entant quIel2e peut 
&t.reintégre'e au processus de de'veloppement et de consolidation du pouvoir 
etdu leadership du Malawi. La politique e'trangère d'un pays est toujours inti-
mement lie'e aux problèmes de politique intèrieure, mais elle est parfois trai-
tee avec un soin particulier en tant qu'élément vital pour les choix, les change-
ments, ou la continuation, selon les hypotheses, des orientations de la politiue 
intèrieure elle - méme. La politigue e'trangère apparait alors comme un e'lément de 
soutien a la politique intèrieure du pouvoir. 

A l'inverse, la politique ét-rangère du Malawi a parfois 
été détermine'e conforme'ment a une situation donne'e de la politique intèrieure 
gui exigeaitsur le plan international, le choix de telle ou telle option 
afin de justifier ou renforcer les positions du pouvoir.En fait, quand nous 
parlons du pouvoir au Malawi, surtout en rnatiêre de politique étrangêre, 11 
serait souvent plus juste de ne parler que de Banda lui- même, car ii en a été 
en bien des cas, l'artisan unique. D'un autre c6t6, ii serait difficile de nier 
que le nombre des optio?is offertes en ce domaine au Malawi, au moment de 
son inde'pendance e'tait ve'ritablement réduit. 

Cet ensemble determinantX et d6terminey gui fait la politique 
étrangère du Malawi, peut-être analyse a travers l'examen de trois caractêres 
principaux : la dimension économigue des problèmes de politique étrangêre au 
Malawi; la relation e'troite d'influence réciproque entre politique intêrieure 
et politique e'trangère ; la conception et la pratique de Banda sur la politi- 
gue de dialogue avec l'Afrigue du Sud. Si nous étudions ces trois points se'paré-
ment pour la commodité de l'analyse, ii faut souligner qu'ils sont en fait in-
timement lies les uns aux autres. L'analyse de ces trois points permettra de 
dégager des conclusions plus globales sur le role et la raison d'etre des choix 
de politique e'trangère de Banda. 



I La dimension économique des probièmes de politique étrangère - 

H.K. Banda a souvent souligné que ses relations avec l'Afrique 
du sud , la Rhodésie ou le i4ozambique étaient déterminées par une nécessité écono-
mique et que toute autre option e'tait impossible ou trop peu rentable. 
Aianaiyse, cet argument économique présente plusieurs facettes. 

D'abord Banda a souvent souligné les liens économiques du Malawi, 
encore Nyasaland, avec ses voisins du sud. Ii est permis en fait de se demander 
si ces liens traditionneis avaient une importance notable. . Le Nyasaland était 
commercialement fortement orienté vers le marché britannique, même si des rela-
tions existaient avec les deux Rhode'sies et l'Afrique du sud. 

Ensuite, le Malawi e'tant un pays entièrement enclave, ia poll-
tique étrangère devait tenir compte de ce handicap et mainenir des relations 
avec le pays qui lul assurait un accés a la mer, en l'occurence le Mobique. 
Aux Nations -Unies, en Décembre 1964, Banda déclara : " Le Malawi est un pays trés 
maichanceux eu égard au problème du colonialisme enAfrique. Le Malawl est 
contraint, par la force des choses, qu'ii ne contrôle pas, de traiter avec le Mo-
zambique. Personne ne regrette cet e'tat de fait plus que moi - même. 
Ainsi, les relations avec le I4ozambique se sont elles établies sur la base d'une 
non- ingérence dans les affaires intèrieures de chaque pays. Les Portugais ont 
tout de suite accueilli favorablement les relations avec le Malawi indépendant: 
aprés 1'absctention du Malawi lors du vote d'une resolution passée par le Comi-
té regional pour l'Afrique de 1' OMS appelant a prendre en consideration tous les 
moyens possibles pour forcer le Portugal a abandonner une politique coloniale, 
le Mozambique des Portugais pouvait conside'rer avec stafisifaction qu'au moms 
un des 	états africains a ses frontiàres n'ahriterait pas de mouvements de li- 
béra tion. 

Pour le Malawi, l'intérêt de cette position était effectivement 
économique. Banda avait depuis ion gtemps tenté de ne'gocier avec le Mozambique la 
construction d'une liaison du re'seau férré malawite avec celui du Mozambique en vue 
d'obtenir un accés a la mer au port de Nacala. 
Ce port permettait d'obtenir une r oute alternative a celiede Beira. déjà fort 
encoinbrée. C'est ce méme souci d'améliorer et d'étendre l'iifrastructure économi-
que qui a animé Banda dans ses relations avec toujours le Mozambique mais aussi 
i'Afrique du sud en matière de ressources énergétiques. Les projets de Cabora-
Bassa et de Ruacana Falls, dont le financement; incluait l'frique du sud, permet-
taient a Banda d'imaginer un role e'conomique a jouer pour le Malawi dans le déve-
loppement de l'agricultiure et de l'industrie qui suivrait cet apport d'infrastruc-
ture énergétique. Plus particulièrement, la proximité de Cabora- Bassa rendrait 
peut - Otre possible l'exploitation des gisements de bauxite de Mlanje,au sud 
de Biantyre. Enfin ces objectifs e'conomiques passaient aussi par l'extension du 
re'seau ferroviaire et son integration re'gionale avec ceux des partenaires poten-
tiels. La liaison jusqu'a Nacala constituait en ce sens un premier pas vers une 
plus grande integration pour Banda qui proposa au Mozambique et a la Rhodésie 
que le réseau ferroviaire soit e'tendu de Moatize, au Mozambique,jusqu'aux mines 
de Shamva, en Rhode'sie, en passant par Cabora- Bassa, réseau dont le Malawi forme-
rait la plaque tournante au sud et le terminus au Nord. 
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Ii convient de souligner que ces options et ces projets semblaient a Banda de 
plus en plus nécessaires a mesure que les tensions avec la Zambie et la Tanzanie 
se faisaient plus grande.. 

D'autre part, Banda devait compter avec l'importance, en matière 
de devises et en matière de politique de l'emploi, du phénomène d'émigration 
des travai.Lleurs malawites, vers l'Afrique dur'Ce phénomène date, nous l'avons 
vu, de la pe'riode coloniale, et, au cours des années, les émigrés malawites ont 
acquis dans lesmines sud - africaines une reputation de travailleurs se'rieux et 
productifs. 

Pour le Malawi, ce flux de travailleurs hors du pass a permis de 
repousser les problèmes de ch6mage et de so us- emploi rendus possibles, sinon pro-
bables, par la pression accrue de la population sur la proportion de terres culti-
vables. 
Le système de paiement des salaires,une fois les travailleurs rentrés au pays, 
permet au Malawi d'acquérir d'importantes rentrées en devises. Les revenus 
issus des salaires des travailleurs emigre's s 	r1g-ms venus en deuxième 
position aprés ceux de l'agriculture d'exportation. 

Ce phe'nornène a draine' pendant des années un nombrede malwites ,du 
moms jusqu'à ce qu'un accident d'avion qui ramneait ces travailleurs au MALAWI 
en 1974, et qui coQta la vie a soixante dix- sept d'entre eux, n'entraine l'arrêt 
de tou'e emigration de travailleurs décidé par Banda. 

Certains observateurs pensaient a l'époque qu'il s'agissait là, 
d'un prétexte pour opérer le debut d'un " renversezent d'alliances" politique et 
économique de la part du Malawi. Ii apparait maintenant qu'il s'agissait en fait, 
d'une decision personnelle de Banda, sans doute ému par la tragédie, a moms de voir 
dans sa decision une facon de marquer son intérét a cet acOident aux yeux de l'opi-
nion publique du pays. 

Néanmmoins, quand les compagnies minières d'Afrique du sud décla-
rèrent que, dans l'e'ventualite' d'une reprise du flux migratoire, elles ne donne-
raient d'emplois, désormais, qu'aux travailleurs qualifies, Banda dut comprendre 
que l'Afrique du sud pouvait trouver sa main-d'oeuvre africaine, ailleurs qu'au 
Malawi. Aussi, en 1975, le MCP"appela " Banda a reconsidéróer sa decision, ce qu'il 
fit , en exigeant toutefois que les travailleurs soient désormais transportés 
par les appareils D'Air MALAWI, pour des raisons de sécurité, ce qui permettait 
e'galement a cette compagnie de re'cupérer une partie des revenus gagnés par les 
travailleurs émigrés et d'augmenter son trafic aérien. Ii semble que cet episode 
ait eu une certaine influence sur le phe'nomène migratoire de travailleurs, puisque 
de 130 000 Travailleurs dans les mines d'Afrique du sud, en 1974, le Malawi n' y 
envoie plus que 2400 en 1979. 

Sur le plan financier, l'Afrique du Sud a joué un role au Malawi, 
en matière d'investissement surtout. Des 1968, Aleke Banda se rendit en Afrique du 
Sud pour presenter aux hornmes d'affaires de ce pays les avantages d'un investissement 
au Malawi. 
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Les compagnies créées par ces investissements n 8 auraient pas a le regretter 
la stabilite' du pays e'tait encourageante, le label " Made in Malawi " permettrait 
un écoulement plus aisé des produits manufactures sur le marche' africain et la plus  
grande partie des béne'fices pourraient être rapatriée. Aussi en 1969, une firme 
sud -africaine d'engrais chimiques s'installe a Blantyre, avec la garantie d'un 
monopole sur les achats d'engrais par le Malawi. D'autres firmes suivirent, inais 
le mouvement n'a jamais pris une ampleur remarquable, et tend même ces dernières 
années a se stabiliser a mesure que les compagnies nationales se développent au 
Malawi dans des domaines en principe réservés au secteur privé. 

Le soutien financier sud- africain a été capital dans deux cas 
po1ur le Malawi : l'extension du réseau vers Nacala, et la construction de la nouvel 
l4capitale du pays a LLlongwe. Pour le réseau férré, le Malawi reçut un prêt .de 
l South African Indu?TVe'velopment Corporation et la construction de ce ré-
seau rTfut confiée a la firme sud - africaine Roberts Construction Company en 1968 
et 1969.Pour l'e'tablissement de la nouvelle capitale a Lilongwe,le gouvernement 
de l'Afrique du sud accorda lui- mdme un prêt initial de 8 millions de Rands 
pour financer les operations de construction les plus importantes gui étaient d'ail 
leurs confiées a des entreprises sud -africaines. Ce prêt avec ses 4 de taux 
d'inte'rêt et sa période de remboursement de 20 ans, n'était sans doute pas " un 
prêt de complaisance " comme certains Pont dénoncé. Ii faut voir dans ce choix 
de la part de Banda une ne'ce'ssité dQe a l'absence de source de financement 
alternative. 

Ce financement s'est continué régulièrement avec récemment un 
versement de 13 Millions de dollars, ( II millions de Kwachas malawites) par 
l'Afrique du sud au Malawi, par l'intermédiaire de la South African Industrial 
Development Corporation, en décembre 1979. L'aide financière de l'Afrigue du sud, 
si elle a été concentrCe sur ces deux projets, se diversifie parfois ainsi en 197 
l'Afrique du Sud accorda au Malawi un prêt de 2 Millions de Kwachas affectés au 
développement rural. Enfin, 11 semble que ce soient les Japonais gui aient empor-
té le marché portant sur la construction de l'aéroport de Lilongwe, dont ils Sont 
les principaux financiers. 

Avec la Rhodésie enfin, le Malawi a également développé une 
politique d'échanges économiques, bien qu'a un degré moindre. La Rhodésie a tou-
jours constitué une des directions du commerce du Malawi depuis la période colonial 
et la fédération d'Afrique centrale. Les réseaux de communications routiers et 
férrés rendent ces relations possibles. 

Ne'anmmoins, aprés la proclamation unilatérale d'indépendance de la 
Rhodésie, le Malawi a adopte' une position de reserve : 	/e volume d'échanges comme, 
ciaux avec la Rhodésie a sans oonteste baissé de façon notable, dans la mesure 
oà cette perte cornmerciale e'tait compensée pour le Malawi par l'augmentation des 
ventes de sa propre production de tabac grace aux sanctions économiques contre .La 
Rhodésie et par le fait que la production de sucre atteignait un niveau suffisant 
pour se passer des importations de sucre de Rhodésie; d'un autre côté, Banda a 
soutenu aussitdt que toute politique de boycott complet du Malawi envers l'écono-
mie rhodésienne serait pour son pays plus dommageable que pour la Rhodésie. 
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De fait, ii a été avancé que le tabac rhodésien était en partie acheminé vers le 
Malawi oà 11 était commercialise' avec le France et la Grande- Bretagne, pour dójouer 
les sanctions. 

Cet aperçu des inte'rets économiques du Malawi gui ont Pu jouer 
un role dans la determination de la politique étrangère mene'e par Banda permet de 
comprendre en quel sens celui-ci a affirme' que .ses options étaient " réaListes 
et nécessaires. L'argument e'conomique invoque' par Banda n'est qu'un élément, le 
plus credible peut-être, des relations complexes gui liént les options de poli-
tique intèrieure de Banda celles de sa politique étrangère. Ii serait possible 
de démentir la validite' de cet argument économique et d'imaginer d'autres options 
coinmerciales et financières que celles choisies par Banda. Mais cela supposerait 
en fait la redefinition globale d'une politique étrangère formée au gre d'évène-
ments, de leur perception et de leur interpre'tation par Banda, notaminent dans le 
domaine de la politique intèrieure. C'est cette relation qu'il faut maintenant 
examiner. 

II DEVELOPPEMENTS de POLITIQUE INTERIELZRE. '& DETERMINATION de la 
POLITIQUE ETRANGERE. 

L'argument éconornique a pu apparaltre comme le plus " pratique ", le plus credible 
pour justifier la politue e'trangère de Banda envers ses voisins racistes ou cob-
nialistes. Mais a cOté de cette dimension du problème, la politique étrangère 
du Malawi a souvent repose' sur l'interpre'tation des évènements politiques du pays 
rnême par Banda ,ou sur son anticipation des effets de telle ou telleoption de 
politique étrangère sur la situation politique interne. 
Le principe qui fait que des gouvernants dirigent leur politique extèrieuz -e afin 
de justifier certains éléments de leur politique intèrieure, énoncé coinrne une 
pratique politique rentable paii42Jniavel, est sans doute present dans la pensée 
de Banda. Mais dans ce cas, les consequences de l'application sont de taille, 
puisque c'est en fait le choix entre une politique étrangère orientée vers 
11  L'Afrique africaine " et celie tourne'e vers " l'Afrique blanche is  gui s'est 
joué a travers les options de Banda. Il est possible d'avancer que, même si en 
raison de sa position géographique, de ses liens historiques avec l 5 afrique austra-
be et des sentiments politiques personnels de Banda le Malawi avait dans tous les 
cas conserve une attitude modére'e envers le complexe sud- africain, du moms l'am-
pleur de la collaboration avec ce complexe aurait-elle Pu être réduite si certains 
e'vènements de politique inèrieure et particulièrement la crise de Cabinet de 1964 
ne s'étaient pas produits. 

Aprés la crise de Cabinet de 1964, en effet, plusieurs membres de 
l'e'quipe dirigeante du Malawi péfe'rèrent s'exiler plutOt que d'attendre les suites 
de la situation tendue qui s'installait avec le renforcement de l'autorité de 
Banda. Kanyama Chiume, Orton Chirwa, et Yatuta Chisiza partirent pour Dar-Es-Salaam 
oà ils trouvèrent un accueil assez favorable et mdme du travail ( Chiume coinnie 
journaliste.) 
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Banda assimila imme'diatement cet accuell a la collusion entre la Tanzanie et les 
Ministres " rebelles " loL's de la crise de 1964, surtout si l'ombre de la Chine ótai 
prise en compte dans l'explitation de cette crise, vues les relations existantes 
entre la Tanzanie et la Chine. 
Banda a tout de méme quelques raisons de faire cette assimilation 
apre's l'arrive'e des Ministres exiles en Tanzanie, la presse de Dar- Es-Salaam, 
condamna sans équivoque Banda et ses politiques, allant jusqu'à comparer ce der-
nier a Tshombe. Pourtant le gouvernement Tanzanien ne s'était pas avancé a de telles 
declarations. Avec sa prudence habituelle, Julius Nyerere avait mis au point sa 
position en de'clarant que les Ministres éxilés avaient trouvé refuge en Tanzanie 
sur la base du seul principe de ce pays d'accorder l'asile politique, ótant en-
tendu que toute agitation politique de leur part ne serait pas permise par les 
autorités tanzaniennes. Mais le processus de different entre les deux pays, ou 
plutdt entre les deux gouvernements sinon entre .Zes deux leaders eux- memes, 
était engage. 

Sans doute Nyerere n'appre'ciait-il pas..-beaucoup la politique 
d'ouverture de Banda envers le Portugal. Mais ii est permis de se demander si 
la détérioration des relations entre Malawi et Tanzanie aurait atteint une grande 
signification si la reaction de Banda, sa perception des évènements n'avaient 
été si hostiles a Nyerere et particulièrement au Ministre des Affaires Etrangères 
de Tanzanie Oscar Kambana, ami personnel de Chiume, que Banda accusait de 
" forcer la main " a Nyerere sur l'affaire. des Ministres éxilés. Banda accusait 
Nyerere de rompre le principe affirme' par l'OUA de non- interference dans les 
affaires intèrieures des pays membres, alors que Nyerere de son c6t6 renvoyait 
la balle, en affirinant que Banda violait la charte de l'OUA en brisant l'unité 
africaine par ses relations avec le Portugal. Quand l'OUA proposa que le tialawi 
participe au Comité de Libe'ration Africain pour traiter des problêmes des pays 
encore sous domination coloniale , Nyerere menaca de retirer son propre pays 
de ce comité et, selon certaines sources, de le retirer également de 1' QUA. 
Tous ces développements faisaient certes figure de querelle de communiqués, 
mais ils contribuèrent fortement a convaincre Banda que ses intérêts politiques 
ne se situaient pas ailleurs qu'au Sud du Zambèze. 
Banda restait convaincu que Dar-Es- Salaam préférait un gouvernement dirigé par 
Chiume ou Chipembere en place au Malawi, plutot que le sien. 
Quand des armes d'origine tanzaniennes furent trouvées aprés le raid de Yatta 
Chisiza en Octobre 1967, cette conviction fut accrue. Si aucune preuve d'un 
soutien direct de Nyerere a cette operation ne peut être apportée, ii semble 

probable que les Tanzaniens auraient sans doute accueilli favorablement un 
changeinent de gouvernement au Malawi., dans la mesure oà cela aurait Pu changer 
les données géo- politiques dans lesquelles se poursuivait la lutte contre 
les Portugais au Mozarnbique. 

En Zambie, Augustine Bwanaisi, Willie Chokani et Rose Chi-
bambo avnt trouvé également refuge. Les mêmes causes ne produisaient pas 
toujours les mêmes effets, la presence de " rebelles " a Lusaka n'attira pas 
une reaction de la part de Banda de la nature de celle que l'asile politique 
tanzanien avait provoquD'une part,pour .Banda, les véritables dangers étaient 
Chiume, Chisiza et surtout Chipembere, dont ii croyait qu'il était a Dar -Es-
Salaam alors que celui-ci en fait se cachait dans la region du sud- est 
Malawite, prés de la frontière Mozambicaine. Les éxilés de Lusaka n'étaient 
que des opposants de second rang. 
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La situation se détèriora ne'anznmoins, quand, aprés le raid de Chisiza, Banda 
accusa Kaunda de l'avoir laissé faire alors qu'il en avait eu connaissance 
depuis sa preparation. Les relations entre les deux pays devaient néanrnmoins 
se normaliser. La Zambie en effet n'avait pas les moyens de la Tanzanie dans 
cette affaire 	apre's la declaration uni-latérale dlind6pendancq en 
Rhodésie, la Zambie de'pendait lourdement du réseau de comrnunica±j:on malawite 
pour 1 'ache e?nende esproduits, n5Ea7ient eFniàffeTrcU'hydrOcarbures. 
De même, le z4alawi a plusieurs fois fourni des quantités importantes de mais 
a la Zambie, lors de ses pénuries. Enfqn, le Malawi a joué un r6le de "bons 
offices " entre la Zambie et 1'Afrique du sud avec1  par exemple, la négociation 
des achats de rnais sud-africains, por1a Zambie, effectuée au Malawi en 1971. 
Kaunda a sans doutVes  garder une position relativement modérée envers Banda, 
nou seulement pour 	raisons de politique économique, mais aussi, pour laisser, 
coinme cela a éte' parfois avancé, une "porte ouverte " a toute reorientation 
de la politique étrangère de Banda. 

Il convient e'galement de signaler une autre source de tensions 
entre le Malawi d'une part, et la Tanzanie et la Zambie d'autre part: les conflits 
frontaliers qui les ont oppose's ont eheffet contribué a leur facon a ren- 
forcer la me'fiance de Banda envers ces pays. Banda avait souvent mentionné que 
les populations du Malawi s'étendaient largement sur le territoire zarnbien. En 
Septembre 1968, ii déclara sans ambages que la frontière avec la Zambie devrait 
se situer sur la rivière Luangwa, coinme au temps de l'&npire du Malawi pré-
colonial . L'effet fut imme'diat et Kaunda alla même jusqu'à se declarer 
prêt a faire la guerre si Banda voulait mettre en pratique cette declaration. 
En fait,il n'en fut rien, et le problème diminua d'irnportance assez rapidement. 
?lvec la Tanzanie, c'est le lac Malawi qui constitue la source du conflit fronta-
her: depuis l'accord de Heligoland en 1890, entre possessions britanniques et 
allemandes, les cartes et les délimitations officielles vaiient selon que 
la frontière entre les deux re'gions des futures Tanzanie et Malawi se situe le 
long d'une ligne au milieu du lac ou le long de la cote du côté " tanzanien". 
En 1967, he gouvernement Tanzanien déclara que cette frontière se trouvait le 
long de la higne au milieu du lac. Banda répondit aussitot, en spécifiant que 
les frontières du Malawi dans cette region non seulement englobaient 
le lac mais he dépassait. Depuis, ha dispute se poursuit, et a l'heure actuelle 
Banda fait paErO?.ihher he lac par deux vedettes arm6es.(2). 

Depuis quehques années, ii semble que les relations entre le Malawi 
et ses voisins Tanzaniens et Zambiens aient cessé de se détériorer. Côté Zambien, 
nous avons souligné en quoi certains inte'rêts économiques pouvaient justifier une 
certaine moderation envers Banda. Cette dimension économique a même grandi avec 
le projet de liaison ferroviaire entre Lusaka et Lilongwe, laissant ainsi a ha 
Zambie une voie directe vers Beira et Nacala, via Blantyre ou Salima. Déjà, en 
1971, les contacts s'étaient développés sur le plan économique entre les deux pays. 
Un accord commercial avait eta' signé qui permettait au Malawi de trouver en Zambie 
un important marché pour ses exportations de riz, de the et ses produits ma-
nufacturés comme les chaussures ou les machines agricoles. Avec la fermeture de 
ha frontière entre Rhodésie et Zambie ces échanges devaient augmenter en 1973. 



Kaunda effectua tine visite officielle au Malawi en 1974 et Banda fit de même 
en 1975.Les deux hommes discutèrent principalement des possibilités en matière 
6conomiquet et surtout du projet de liaison des voies ferrées des deux pays. 
Ce projet fut finalement entrepris par des prêts successifs canadiens et le 
réseau, gui devait être achevé en 1981, relie Lilongwe a Mchinji stir la 
front ière zambienne. 

Avec la Tanzanie, les relations n'ont pas atteint$ un tel degré 
d'amélioration mais les attaques directes et publiques ont disparu de part et 
d'autres. Ici le problème mozambicain a joué un grand role: une fois le t1zambique 
indépendant, la Tanzanie n'a pas a s'inquieter outre mesure de l,attitudeeflanda. 
L'action du FRELIMO a d'ailleurs eu sur la politique de celui- 9i une grande impor-
tance. D6s1965,il semble certain qu'un accord tacite avait ét 	passe' entre 
Mondlane et Banda : le FRELIMO pouvait passer a travers le Malawi et pouvait 
méme recruter des partisans dans les camps de réfugiés gui s'y trouvaient, a 
Cholo et Mlanje, mais a condition de ne pas y transporter d'arrnes ni de s'en 
servir comme tine base de guerilla pour attaquer le Mozambique.(une autre condition 
e'tait que la ligne Blantyre - Beira ne soit pas l'objet de sabotages de la 
part du FRELIMO.). Banda se trouvait en l'occurence dans une position difficile 
puisqu'il devait me'nager les autorités portugaises. Ii semble néanmmojns qu'il 
ait toujours tenu a maintenir des relations suivies avec le FRELIMO, dans la 
mesure oà la se'curité de l'acce's a la mer du Malawi dépendait pour beaucoup des 
attaques menées par le FRELIMO le long de la voie ferréë. jusqu'à Beira ou Nacala. 
En fin la grande offensive du FRELIMO dans la province de Tete montra que le 
complexe de Cabora- Bassa risquait d'être. pertubé par ces attaques. Cette 
offensive amena sans doute e'galement Banda a repenser le problême mozambicain, 
en terme de distribution et puissance des forces en presence. 

En conclusion, nous pouvons souligner cette importance de facteurs 
internes stir la politique e'trangère de Banda. Quand Banda désigne la Tanzanie, corn-
me"l'ennemi"du Malawi, 11 petit se permettre de ne pas répondre aux questions 
stir ses relations avec l'Afrique du sud. Au contraire, en invoquant la mauvai-
se foi et la mauvaise volonté des tanzaniens, il présente l'option sud- afri-
caine comme la seule possible. Plus encore, par les bénéfices qu'il retire 
de cette cooperation " avec le diable ", pour reprezidre son expression, il 
peut affirmer que ces options ont plus de résultats que toutes les propositions 
et projets de solutions alternatives. Sa critique de la Communauté de l'Afrique - 
de l'est est typique de ce point de vue. A l'inverse, certains évènements inter-
nes, comine l'exil des ministres rebelles, ont Pu determiner sa politique 
envers ses voisins. Il y a donc une interaction entre l'hostilité veritable 
ou imaginée de la Tanzanie principalement et"la main tendue " et l'aide offer-
tes par l'Afrique du sud. La position des voisins du Malawi est sans doute moti-
vée a Ia fois par le souci de condamner cette collaboration avec le régime 
de l'aprtheid et aussi par celui de laisser ouverte une " porte politique 
a toute reorientation de la politique étrangère de Banda. Celui- ci a sans doute 
compris, avec l'inde'pendance de la Rhodésie - Zimbawe, et du Mozambique, les 
limites de sa politique étrangére. 
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Ne'anmmoins,l'Afrique du sud reste un atout majeur dans son jeu. 
C.Mac Master (3) soutient l'idée originale que Banda, loin d'être acculé 
a la justification permanente de sa politique étrangère, pourrait bien, a terme, 
constituer une menace pour les pays gui condamnent ses relations avec l'Afrique 
du sud. L'auteur avance notamment que les populations zambiennes proches de la 
frontière avec le Malawi considèrent que la situation économique de leurs voi-
sins et parents de ce pays est bien meilleure que la leur, et assimilent cer-
tains résultats positifs dans l'économie du Malawi et sa cooperation avec 
l'Afrique du sud. De même, l'auteur interprète la reaction de Ka14tiLi61ors de la 
declaration de Banda sur les frontières entre les deux pays comme ótant motivée 
par le fait que les branches provinciales de 1' UNIP dans ces regions n'approu-
vaient pas la politique du leadership et qu'une certaine tension locale r.1gnait 
que toute action de Banda sur les problèmes frontaliers aurait pu attiser. 
La these est originale mais ii est permis de se demander a quel point le 
Malawi peut apparaltre, avec ses has revenus par tête, comma un example tentant 
pour les Zambiens. D'autre part, l'argument de la rentabilite' des rapports avec 
l'Afrique du sud peut être contesté dans la mesure oà la Zambie entretient déjà 
des relations e'conomiques importantes avec l'Afrique du sud, même si elles sont 
plus discrètes que celle du Malawi. Ii semble plus probable que Tanzanie et 
Zambie prennent une position plus mode're'e envers le Malawi dans la mesure 
l'apre's Banda aura peut-être besoin de nouveaux partenaires et non " d'enne-
mis - he'réditaires ". 

III LA POLITIQUE DU DIALOGUE. 

Figure importante du nationalisme africain grace a sa lutte impla-
cable contra la fédération d'Afrique centrale at la main -mise süd Rhodésienne 
sur cette partie de l'Afrique, Banda a eu pour les regimes racistes et colonia-
listes une premiere attitude hostile. Dans les années cinquante, ii était parmi 
ceux qui prênaient par example la liberation des Africains de la République 
d'Afri qua du Sud, sinon par une revolution violente, du moms par une revolution 
passive ", sur le modèle gandhien.Son opposition a la presence coloniale au 

Mozambique e'tait également totale jusqu'en 1960 - 1961. 
Pourtant juste avant et au moment de l'indépendance du pays, cette position va 
évoluer pour connaltre le revirement gui a donna' au Malawi le caractêre particuliei 
de sa politique étrangère: de's lors, en effet, Banda va plaider la cause de la 
politique du dialogue.Il est possible d'analyser cette politique a travers trois 
grands axes 	ses justifica4tions, ses manifestations, et ses utilisations. 

Les justifications de cette politique du dialogue peuvent être 
qualifiées selon leur nature de " justifications officielles " ou de " justi-
fications re'elles ". Ces dernières recoupent en grande partie les motivations 
de la politique e'trangère menée par Banda que nous avons déjà soulign4.Ainsi  l'inté 
ret e'conomique d'une orientation"vers le sud " est sans doute une justifica- 
tion de la politique du dialogue envers l'Afrique du sud. De même l'accentua-
tion de la méfiance de Banda envers le camp tanzanien at l'agrandissement de la 
crise avec la Zambia et la Tanzania ont contribué de façon pratique a encourager 
Banda à"dialoguer " avec l'Afrique du sud et las voisins du Mozambique et de 
Rhodósie.EQt- ii rencontré a Dar-Es-Salaam des allies assez fidèles pour refu-
ser d'accueillir. Chiume,Chipembere et Chisiza, Banda aurait peut-être garde 
intacte son hostilité oriqinelle envers le 11  sud - blanc ". 



Les justiffbations officielies peuvent étre soulignées a tra-
vers l'évolution des prises de position de Bands sur le sujet du dialogue. 
Aprés que les experts britanniques eurent refuse de donner le feu vert 
au financement de is construction de is nouveile capitale Lilongwe, Bands, se 
tourSant vers i'Afrique du sud pour ce financement, commenga a avancer que,parmi 
les sud-africains biancs, ii se trouvait des hommes favorables a une meilleure 
comprehension des probièrnes raciaux et acquis a is cause des Africains dans 
la mesure oà leur strate'gie se présentait de façon réaliste. A travers is presse, 
par des discours adressés au Pariemnt, Banda ddveloppa longuement l'idée que cet-
te stratégie ne pouvait pas être celie de is violence, de la lutte armée Ou de 
la guerilia : la puissance de l'armée sud africaine, renforce'e par celle de 
Rhodésie, ne permettait pas selon iui d'envisager une solution par les armes,mê-
me dans ie cas d'une force armée inter-africaine . Au pire, le Mala.'i se re-
trouvait / dans ce cas, au centre du conflit ainsi Banda déclara que " le 
Ivialawi, a cause d'une resolution passée aux Nations-Unies, pourrait devenir une 
Beigique de l'Afrique centrale ", faisant ainsi référénce a is position géo-
politique de ia Beigique durant les deux guerres mondiaies. La seule solu- 
tion pour s'attacher a combattre l'apartheid était celie du dialogue. 
Déjà, ies critiques soulignaient que ce dialogue se dérouierait clans un contex-
te d'échanges commerciaux et de fonds financiers accordés au Malawi,, a quoi 
Banda re'pondit que quand Kossygine dinait avec ia reine d'Angieterre,il n'en 
devenait pas monarchiste pour autant et que ie Pape, quand ii avait des entre-
tiens avec Podgorny, ne se convertissait pas par là au communisme. 

Peu a peu, Banda, pour renforcer sa prise de position, commen-
ça a attaquer ies autres strategies africaines envers ce problems. La politi-
que des boycotts, comme celie des declarations aux Nationsuiies et des réso-
lutions de principes, ne,servait a rien sinon a se donner une " bonne conscien-
ce " et même tendait a ren forcer is peur des sud-africains envers is reste du 
continent et ieur enlevait toute possibiiite' d'établir un dialogue. 
D'aiiieurs, ies Africains qui pr6naient ies boycotts, n'avaient pas les moyens 
de leur politique : " pendant qu'ils accusent i'Afrique du Sud, leurs esto-
macs sont pleins de boeuf, de mouton et de porc sud- africains ( ... ) us me 
critiquent pour mes liens commerciaux avec l'Afrique du sud au plein jour, 
alors qu'iis ont de teis liens secrètement. " ( discours au Parlement,26 Mars 1967. 
Avec le déveioppement de la politique d'ouverture menée par les " verligtes 
d'Afrique du sud , Bands affirms plus fermement que jamais, que le contact 
mutuei, les e'changes frequents et le dialogue permettaient seuls une meilleure 
comprehension du problème de i'apartheid par les deux camps et constituaient 
les seuls moyens réalistes d'un changement poiitique et social progressif en 
Afrique du sud. En 1968, ii affirmait que l'Afrique du sud était " un pays pacifi-
que " et se déclarait " prêt a être patient ". 

Les manifestations de ce rapprochement vers i'Afrique duSud 
par is politque du dialogue ont eté nombreuses. Outre les divers accords en ma-
tiêre commerciales, et en matière de financement, d'autres mesures , de 
caractère$ politique, ont nouC les liens entre les deux pays. 
Ainsi, des Mai 1966, les dux pays signaient un accord en matière d'extradi-
tion. Mais c'est surtout i'e'change d'ambassadeurs entre les deux pays qui sym-
bolisa ie mieux is cooperation et is dialogue poursuivis par Bands.. et Vorster, 



quand,en Juillet 1971, Joe Kachingwe fut norrzmé a Pretoria, devenant ainsi 
le premier ambassadeur noir africain en Afrique du sud.Banda souligna qu'ainsi 
la délégation diplomatigue, grêce a son rang, permettrait a des Africains d'être 
traite's de la même façon que des blancs, malgré la politique de l'apzbd:: 
ceci entrait donc dans la théorie des brèches progressives qu'il fallait réa-
user dans le système de l'apartheidj4). Cette creation d'ambassades inter-
venait apre's la visite en Mai 1970, de Vorster au I4alawi. 
Lors de cette visite, Banda ava déclaré " nous devons coznmencer a dialo-
guer (...).Seuls de tels contacts permettront de pouver a votre peuple 
qu'il existe des gens civilise's autres que les Blancs; et a notre peuple 
que vous n'&tes pas les "ogres " que la presse dépeint. 11  
En Aout 1971, Banda visita a son tour l'Afrique du sud et exigea de " rompre" 
l'apartheid a sa façon, dmnant dans des restaurants réservés aux blancs, 
et s'adressant a des foules africaines enthousiastes. Là aussi, ii renouvela 
sa foi dans le dialogue et les échanges. 

Sur un autre plan, les manifestations de cette politique furent 
plus discrètes mais aussi .importantes : en 1969, l'Afrique du sud, envoya 
un attaché militaire permanent au Malawi. De plus, ii a été souvent avancé qu'une 
des conditions de l'aide sud- africaine pour la construction de Lilongwe 
avait éte' la permission donnée par Banda a l'aviation sud- ä.fricaine d'uti-
liser l'aéroport de la nouvelle capitale en cas de danger militaire. 
Le Malawi serait ainsi une " base avancée " pour l'armée sud- africaine. 
Parallèlement, en 1971, le Malawi avait acheté neuf véhicules blindés a 
l'Afrique du sud. 

Au niveau des utilisations faites par Banda de cette politique 
du dialogue, outre les avantages militaires qui pourraient découler d'une telle 
cooperation dans le casde troubles sérieux au Malawi, dans le cadre d'une 

rebellion armée contre le régime de Banda, et a c6t6 des possibilités écono- 
miques rendues plus faciles par ces contacts, Banda a pu compter sur cette option 
sud -africaine dans le domaine de sa politique intèrieure. Il est clair que 
la cooperation avec l'Afrique du sud a un tel niveau a permis a Banda de 
prendre ses distances avec la Tanzanie et a un moindre degre' avec la Zambie. 
Par ia, il a de'samorçé toute possibilité d'un soutien possible d'une partie 
de l'opinion publique pour Chiume ou Chipembeie et plus tard pour les mou-
vements éxilés d'opposition favorãbles a une politique extèrieure " pro-fri-
caine ".L'aide sud- africaine a permis a Banda de prendre et de renforcer ses 
options en matière économique. Sur le plan international, l'alliance " avec le 
diable " lui a donné un statut,particulier sans doute, mais unique et a permis 
a beaucoup d'investisseurs occidentaux de voir au Malawi un pays " modéré " 
et favorale a des compromis. Les gains de sa politique modé.rée envers le colonia-
lisme portugais et le régime rhodésien et ceux de sa politique de cooperation 
avec l'Afrique du sud ont permis a Banda de s'affirmer sur le plan interne, en 
renforçant sa position de leader et de représentant du Malawi, envers c'es pays. 

A mesure qu'il tissait ce réseau de liens, Banda rendait plus 
diffic'ile et plus improbable toute contestation sérieuse de son rôle de leader, 
dans la mesure o cela siginifierait une remise en cause globale des options 
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géo- politiques,, et a un certain degré 4conomiqu, du pays. L.a carte du 
" sud blanc " était sans doute dangereuse a jouer, mais Banda semble avoir 
réussi dans son but et sa politique e'trangère peut donc être considéréecomme 
un élément de soutien a son pouvoir politique. 
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A l'analyse de ces éléinents constitutifs de la politique étrangère 
mene'e par Banda, ii est possible d'en dégager les lignes de forces et les motivation 

Les lignes de force en sont simples ii s'agit d'engager le l4alawi 
dans l'orbite sud- africaine , dans sa sphere d'influence géo- politique, même 
si cela ne se traduit pas par une dependence si nette que certains opposants au 
régime le dénoncent. Ce choix est clair dans la mesure oà, nous l'avons vu, 
l'Afrique du sud est présente, meme si de façon parfois indirecte, au Malawi 
en mtière économique et militaire. 

Ce meme choix se traduit au niveau des prises de position inte.çnatio 
nales du Malawi au sujet du régime ci'aprtheid de l'Afrique du sud. Parallèlement, 
cela signifie un rejet de la sphere d'influence tanzanienne et Zambienne, et, plus, 
globalement un rejet des pthlitiques de l'OUA, que Banda a si souvent condamne'eso&:: 
tournées en dérison. Ces lignes de force font apparaltre qua l'option du dialogue 
a été choisie trés tot et maintenue sans fai.11ir ii faut y voir donc une straté-
gie globale ,meme Si, particulièrement au délrut de cette politique, des elements 
circonstanciels, comme la crise du gouvernement en 1964, os',t joue' un rOle important 
dans sa determination. 

Les motivations de ctte politique étrangère sont de deux ordres 
au niveau " pragmatique ", les avantges économiques, militáires et politiques 
ont été soulignés. Dans cet ordre d'idée, ii faut ajouter que certaines rumeurs 
soutenaient que la coop4ra4 lion de Banda envers le Mozambique des Portugais avait 
pour prix une promesse secrete de ces derniers de ceder au, Ilalawi une bande de 
territoire mozambicain permettant un accés direct a la merj5). 

A un niveau plus élevé, les convictions politiques et culturelles 
de Banda et sa conception d'une société ont joué aussi un grand rOle. 
Banda est ast un anti- communiste convaincu , ii declare ainsi que 

le de'veloppement de 1' U R S S s'est fait au prix de la misère et de vies 
humaines ( ...) Apre's l'indépendance, nous aurons ici de nombreuses ambassades. 
Des Russes, des Chinois peut -être, des Yougoslaves, des Tchécoslovaques. 
Ils vous tiendront un langage trés doux. us voudront vous nourrir, vous aider(...) 
mais en taft, us vous laveront le cerveau afin qua vous les suiviez dans leurs 
idées. 11  
( discours prononcé a la Zcmba Debating Society en avril 1964.) 

Son education conservatrice aux Etats - Unis et en grande -Bretagne 
est sans doute importante pour comprendre ses motivations sur le sujet. 
Pourtant ii avait déclaré en 1960 " Si les pays occidentaux me traitaient comme 
De Gaulle a traité Se'kou Touré, je serais force de me tourner vers d'autres. " 
Son refus de tute cooperation avec las pays communistes Pa amené a soutenir 
a " cent cinquante pour cent ",selon son expression, l'intervention ame'ricaine au 
Vietnam. 
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De même, son soutien a Isral pendant et aprés la guerre des Six jours lui a 
valu l'hostilité des pays arabes. 

Une autre motivation capitale pour comprendre l'option choisie 
par Banda en politique étrahgère pourrait bi6n resider dans sa conviction 
réelle que la politique du dialogue est la seule réaliste.et positive envers L'Afri 
que du sud. Banda a toujours affirme' que, s'il préconisait le dialogue avec 
l'Afrique du sud, il n'en condamnait pas moms l'apartheid. A ce titre, ii faut 
souligner qu'il n'a pas reconnu le Transkei comme état indépendant. 
Cette politique du dialogue, si elle a suscité de nombreuses critiques, a tout 
de meme donné a Banda quelques soutiens. Peut- être,en effet, dit-il, tout 
haut ce que beaucoup pensent seulement. Ainsi Jomo Kenyatta n'a jamais critique 
officiellement la politique e'trangère du l4alawi et la récente rencontre Banda - 
Arap Mci semble confirmer cette attitude, de même que la visite ultèrieure de Marr, 
Ngina. Plus encore, le Bostwana et le Lesotho sont sans doute favorables a la 
politique du dialogue. Le Gabon, le Ghana, la Cote d'ivoire ont Pu également 
a un certain moment se sentir proches de l'option prise par Banda ;(6). 

Celui-ci est - il re'ellement persuade du bien fondé de ses justi-
fications, selon lesquelles les contacts mutuels permettront une libéralisation 
en frique du sud, ou n'utilise-t-il ces justifications que pour les raisons 
et les buts que nous avons soulignés plus haut, a moms qu'il ne s'agissent en 
fait des deux ? Ii est impossible de re'pondre a cette question . Ii semble, 
n6anmmoins 1 que, si Banda est convaincant dans sa dénonciation de l'hypocrisie 
de certains pays africains qui condamneotmais  doivent faire du commerce avec l'Afr.i 
que du sud,ds mesures telles que l'établissement de relations diplomatiques 
trahissent beaucoup plus que la " ne'cessité " imposéeau Malawi de compter avec son 
voisin sud-africain..-(7). Même si au niveau de la pensée la politique du dialogue 
est sincèrement poursuivie par Banda, il semble, au niveau pratique, que celle- 
ci serve un propos de renforcement du pouvoir politique interne. Les choix de 
potique étrangère de Banda en ont iait un personnage mis a l'index par beau-
coup de pays africains de tels choix n'auraient Pu être motives sans la 
presence et l'espoir d'avantages et d'intérêts importants pour Banda, sinon pour 
le Malawi. 

-- 



*NOTES* 
* ** ***** * * *** 

Le taux de croissance de la population tourne autour de 3 %. 
Or, ii semble que les terres cultivables solint pratiquement toutes 
occupées.Certains auteurs estiment que d'autres terres pourraient être 
soumises a la culture mais cela semble discutable, vu les conditions 
géographiques et ge'ologiques auxquelles sont soumises ces terres, parti-
culièrement dans le Nord. De plus, la politique agricole suivie par les 
autorités a pour l'instant favorisé la production intensive et l'amélio-
ration des zones déjà productives plutôt que la mise en valeur de terres 
non exploitées, investissement peu rentable dans le court terme. 

A la tête de cette force militaire, qui a mobilisé jusqu'à 250 Hornmes, 
on trouve des officiers sud - africains. Cette presence est a rapprocher 
des autres e'léments qui ont fait qualifier le Malawi de base militaire 
avancée de l'frique du Sud ( voir pagefl. 

C. MC. Master , in " Malawi, foreign policy and development ", 1974. 
(LtA 	* 	- 

Néanmmoins, il semble que les locaux de l'ambassade soient situés dans une 
banlieue oà tout contact avec les aspects " ge1nants " de l'apartheid pour 
les diplomates soient évités. 

Voir le MONDE du 13/11/1969. 

Un groupe comprenant le Gabon,la Câte d'Ivoire, le Ghana, le Sierra Leone, 
et le Liberia était favorable a un de'bat sur la politique clu dialogue, au 
sein de l'OUA. Cits ici, le commentaire defraternité.matin"en Câte d'ivoire 
aprés le voyage de Banda en Afrique du sud, en AOUT 1971: 
" La paix, en ce 16 AOUT, comme le 28 AVRIL, ( date d'un discours de D'Hou-
phouet Boigny sur le dialogue ) a fait un formidable bond en avant.' 

Ii faut souligner que K.Kaunda avait propose sans succés l'établisse-
ment d'une délégation Zambienne en AFRIQUE du sud en 1963. 
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CHAPITRE III 

POLITIQUE ECONO1lIQUE: 

!INTEGRATION DES OPTIONS 
ECONOMIQUES 

AUX STRUCTURES DU POUVOIR. 
- 
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La performance e'conomique du Malawi depuis l'indépendance 
a souvent été cite'e en exemple par H.K Banda pour illustrer le succés 
de sa politique générale. Sur ce terrain économique,beaucoup d'observa- 
teurs lui ont fait echo. Dans le cadre de cette étude,nous ne nous livre-
rons pas a une analyse en profondeur de cette économie,mais nous essaierons 
plutot d'en dégager les caractères principaux et de souligner dans queue 
mesure pouvoir et politique économique sont lies. La direction de notre 
analyse est donc ici la suivante: en quoi peut-on parler d'une integration 
des options économigues aux structures du pouvoir? 

La réponse a cette question devra d'abord prendre en cornpte 
la nature de l'économie malawite, ses caractères principaux ; en ce sens 
nous traiterons de cette e'conomie comme d'une économie dépendante et extra-
vertie. 

Dans un second temps, ii s'agira de souligner combien la 
nature de l'e'conomie n'est elle-m&ne qu'un élément d'un choix économique 
global, celui de la priorité donnée a la croissance. Ce choix,par delà 
sa logique e'conomique, peut étre considére' comme la traduction et l'instru-
ment d'une volonte' politique globale: c'est en ce sens que les options 
e'cononiiques peuvent etre anal3ees dans le cadre de leur integration aux 
structures politiques. 

** * * * ** * ****** *** 
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I DEPENDANCE ET EXTRA VERSION. 

L'option éconoznique prise par le pouvoir au Malawi résulte 
en grande partie des conditions économiques hóritées de la pé.riode cob-
niale.Si des divergences quant aux choix a prendre en ce domaine ont pu, 
nous l'avons vu, exister avec notamment Dunduzu Chizisa, la crise de 1964 
a finalement laisse Banda et 1 'e'quipe de ses fidèles seuls maltres de ces 
choix. 

f 	 Globalement, la période coboniale a légué au Malawi indépen- 
dant une situation e'conomique peu brillante. Les caractères principaux 
en sont sur le plan agricole l'existence d'un secteur de production exten-
sive de subsist)çice, a côté d'un secteur plus petit et concentré dans 
le sud du pays de production intensive pour l'exportation. Sur be plan 
commercial, les marche's locaux se trouvaient très limités, avec une 
concentration autour de Blantyre au detriment de l'ensemble du pays. 
Sur le plan finacier, le système bancaire et l'épargne domestique restaient 
plus qu'embryonnaires. Les infrastructures, et surtout be réseau de com-
munication, étaient insuffisantes pour un pays enclave. Enfin, le pays 
he'ritait d'un de'ficidgétaire important: le système fédéral laissait 
en effet le Malawi avec des charges que les subsides fédéraux couvraient 
auparavant. D'une façon ge'ne'rale, le Nyasaland n'avait jamais fait l'objet 
d'une grande attention de la part de la Grande-Bretagne sur le plan éco-
nomique, et la creation de la Fédération n'avait fait qu'accentuer l'aspect 
de "re'servoir de main d'oeuvre " du Nyasaland. Les incertitudes sur l'avenir 
de la Fédération avaient de plus cre'e' une nette stagnation economique 
dans le pays dans les années 1961-64. 

Les choix e'conomiques du Malawi inde'pendant devaient prendre 
en compte ces handicaps. La politique économique qui fut choisie peut 
se résumer en deux mots: de'pendance et extraversion. De fait , les choix 
pouvaient paraitre limités. Certaines réalités devaient être prises en 
compte , au premier rang desquelles la place privilégie'e de ba Grande-
Bretaqne comme partenaire e'conomique et celle du " sud blanc " avec lequel 
des liens avaient,à travers 1' existence de la Fédération et le phénomène 
déjà ancien de l'e'migration des travailleurs du Nyasaland, été noués. 

La de'pendance vis a vis de la Grande-Bretagne existait dans 
/ un domaine considére' par l3anda comme capital, celui du deficit budgétaire. 
/ L'élimination de ce deficit avait d'ailleurs été avancée comme une condition 

officieuse a l'aide britannique. Par une série d'efforts tels que l'augmentation 
de l'imposition, la re'duction des dépenses, une grande rigueur budgétaire 
et l'aide capitale de la Grande-Bretagne, le deficit a pu être résorbé 
en 1973-74. (1) 

La dpendance envers les Britanniques existait également 
dans le domaine de la planjfication et de l'expertise. Aprés be premier 
et assez vague " Plan de de'veloppement " de 1965-69, sur lequeb nous reviendrons, 
les Britanniques prenaient les choses en main , puisque ce sont eux gui 
constituaient "l'Unité de planification économique ", créée en 1967 , 
gui avait pour objet de presenter un programme de développement pour une 
période de trois années , le document étant révisé chaque année . En 1971, 
sous la pression des pays et organismes fournisseurs d'aide, qui exigeaient 
un effort de planification a bong terme, fut pubbié le" DEVPOL " (Statement 
of Development Policies for 1971-1980 ). 
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Autre aspect de la dépendance, 1 'aide extérieure a joué et 
joue toujours un trés grand role pour l'économie malawite. La stabilité 
politique du pays encourage les donneurs, de même gue le niveau exception-
nellernent has do la corrup1iqn dans 2.a.gestion de l'aide selon les obser-
vateurs. L'aide extérieure publique vient surtout de la Grande-Bretagne, 
avec 14 millions Je Livres pour 1979-80, puis des Etats-Unis, du Danemark, 
de la R.F.A, de la Républiqu9 2.ud-africaine, et aussi de 1' I.D.A, 1'African 
Development Bank et la C.E.E'. J'aide britannique a été importante et role-
tivement non contraignante: dans les deux cas oà les experts britanniques 
de'conseillaient l'aide a des projets malawites ( transfert de la capitale 
etconstruction du chemin de fer pour relier le réseau mozambicain vers 
Nacala ), Banda n'a pas cédé a la pression et a joué la carte, onéreuse 
par le taux e'levé des remboursements,( et par son prix politique?), des 
prêts sud-africains. 

La Grande-Bretagne a sans doute, pour reprendre les mots 
de K.Morton, agi en matière d'aide solon "up sens d'une obligation envers 
le Malawi en tant qu'ex-colonie dont la fa/fesse a l'indépendance était 
de en grande partie au manque d'intérêt passé et aux erreurs de la Grande-
Bretagne dens sa politique envers la Fe'de'ration ".(3) Ii semble que cette 
"dette" soit maintenant payee, et même si laGrande-Bretagne conserve toujours 
des relations privilégiées, le Malawi a divrsifie' la provenance de son 
aide. 

TaIwan et Israel sont presents par leurs experts agricoles. 
L'Afrique du sud , outre ses experts militaires , a accordé des aides 
financières au Malawi: la plus récente ,en janvier 1980 , a été faite 
sous forme de prêt portent sur 12 millions de Dollars ( remboursement 
a 40/0 sur neuf ans et demi ). Les prOts pour le financement de la jonction 
vers Nacala et le changement de capitale ont déjà été soulignés. Enfin, 
le Canada etle Japon ont fait une entrée en force parmi los donneurs au 
Mälai, le premier avec le finacement de la construction de la voie férrée 
Lilongwe-Mchinji, le second avec celui de l'aéroport internationnal de 
Lilongwe. (4) 

A coté de l'aide, la dépendance du Malawi envers l'extérieur 
se manifeste dans le domaine des financements et des investissements. 
Les exemples précités en sont une illustration. La presence de compagnies 
étrangères est notable dans le secteur agricole et industriel. Ainsi, la 
culture du the est le fait presqu'exclusif de grandes compagnies étrangères. 
( pour le detail des principales compagnies, voir la table I ). 

La de'pendance s'exerce enfin et surtout au niveau de. l'orien-
tation de la production agricole vers les exportations. 

Pendant la periode coloniale, le secteur agricole de production 
de subsistence était rJé predominant. Néanmoins,planteurs européens et 
petits producteurs africains avaient déjà développe' un secteur do production 
a l'exportation. Au moment de l'indépendance, l'évidence montrait - dans 
ce pays sans ressources minérales immédiatement exploitables, les deux 
richesses principales étaient le tabac et le 

La priorité donnée a 	deux produits s'est maintenue jusqu'à 
aujourd'hui , memo si des diversifications sont intervenues.Les autres 
productions sont le mais, le riz (dont. une partie est exportée vers la 
Zambie ) , le sucre et 2e coton. Globalement, l'agriculture reste la base 
de l'e'conomie malawite:elle représentait en 1978 la moitié de la production 
inte'rieure brute et 94% des exportations. Les choix opérés dens le domaine 
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agricole sont, dans ce pays qui compte 95 de ruraux, capitaux. us se 
sont portés très tt sur la p____ité donnée auxexportations. Cette 
priorite' se retrouve au niveau de l'organLsation de la production. 

Celle-ci est en effet organisée autour de deux grands types 
d'unités: la grande exploitation (estate farming ) et l'exploitation 
agricole des petits paysans ( smallholders plots ). Ces deux types d' ex-
ploitation se subdivisent eux-mmes en sous-groupes:exploitations privées 
et exploitations subventionne'es par le gouvernment dans le cadre de projets 
ruraux de de'veloppement, pour l"estate farming"; exploitations privées 
et exploitations au sein d'une grande propriéte' agricole privée ou d'Etat, 
pour la production des petits paysans. 

La grande exploitation, par sa capacité de production intensive 
porte principalement sur la culture du tabac et du the. Leur meilleure 
rentabilite' et l'effet positif de leur production sur la balance commerciale 
ont fait des grandes exploitations les agents principaux de la production 
a l'exportation et les be'ne'ficiaires d'un traitement privilégié de la 
part des autorite's que nous de'velopperons plus loin ( voir 36me Partie, 
Chapitre II ). 

Les cultures d'exportation repre'sentent un revenu fondamental 
pour l'e'conomie malawite. Cette extraversion est dirige'e principalement 
vers la Grande-Bretagne Pour les exportations, celle-ci devance en effet 
tous les autres partenaires du I4alawi: Etats-Unis, Pays-Bas,République 
fe'dérale allemànde et Re'publique sud-africaine. Pour les importations 
par contre, la Grande-Bretagne a vu son role diminuer puisque, premier 
partenaire du Malawi avec la Re'publique sud-africaine jusqu'en 1976, elle 
a depuis été largement devance'e par cette derni6re(5) (voir Table II) 

Les exportations agricoles repre'sentent,nous l'avons vu, 
94 des exportations totales. Leur importance permet donc d'affirmer qu'il 
y a bien au Malawi prépondérance du secteur primaire et.des exportations. 

Les caractères ge'ne'raux de de'pendance et d'extraversion de 
l'e'conomie malawite e'tant de'gage's du point de vue de l'observation, il 
convient de les considérer au point de vue de l'analyse, dans le cadre 
du choix global efféctué par le pouvoir en matiêre économmique, celui de 
la priorité donnée a la croissance. 



II LA CROISSANCE PRIORITAIRE 

La croissance économique, tel est bien l'objet at le succès 
de la politique dconomique suivie au Malawi. Le bilan de cette croissance 
révèle des performances rares dans le Tiers-Monde et plusieurs observateurs 
ont Pu les souligner. (6). 

Partie de très bas, l'e'conomie du Malawi s'est développée 
a un rythme rapide. La croissnce du P.N.B a été élevée, avec un taux 
de 3,1 0  par an. Pays agricole, l'industrie s'y est tout de même développée, 
avec une contribution de 13,4 au P.1.5 en 1974, stabilisée 612° en 1977. 
Le revenu par tête a également progressé , passant de 60 Kwachas en 1965 
à146 Kwachas en 1978. Enfin, l'e'pargne nationale, inexistante en 1964, 
constitue a peu près 11,5°/ du P.I.B. Lesinvestisseurs étrangers ont e'galement 
très vite considéré le Malawi comme un pays "rentable ". 

De fait, la croissance e'conomique a eu la priorité pour le 
pouvoir. Il ne s'agit pas ici de porter un jugement de valeur sur ce choix: 
dans le cadre de cette étude, le choix de la croissance prioritaire ne 
nous inte'resse qu'en ce qu'il est significatif, et qu'il traduit une 
politique dens le cadre global de la de'tention du pouvoir. Si la croissance 
a recu la priorité, c'est que ce choix s'intègre aux structures du pouvoir, 
le renforce, voire le génère, et lui fournit une base infrastructurelle, 
a cóté des moyens de contrêles politiques et sociaux, plus "superstructurels". 
Or, pourquoi la croissance en priorite' ? 

Le débat "croissance-de'veloppement" peut paraltre déjà un peu 
"use". Ii prend pourtant ici toute son importance car ii est au coeur de 
l'existence d'un certain type de pouvoir et de son maiien. Ii convient 
donc de s'y attarder. "Le de'veloppement agricole est le,processus par 
lequel il est permis de passer d'une production tradit'nnel1e et de subsis-
tence a un degre' supdrieur de production oriçbée vers la commercialisation, 
un mouvement d'une relativement faible productivité et de faibles gains 
a un niveau de productivité et de gains relativement hauts".(7). C'est 
ce type de definition qui pourrait s'appliquer officiellement au Malawi. 
D'autres definitions ont pu être données du développement. Uma Lele perle 
par exemple de " l'améliorationdes conditions de vie de la masse des popu-
lations a bas revenus en milieu rural", poLV caractériser le dé veloppement 
rural. (8). 

Au Malawi, c'estl'aspect "croissance 11  du développement 
qui a eta' privilégie'. En ce sens, ses acteurs les plus rentables, les 
grandes exploitations, ont e'té a la pointe des performances obtenues, 
et ont bénéficie' des traitements privilégie's du pouvoir et des gains de 
la croissance.Il n'y a là rien que de très logique: ii s'agit bien d'un 
choix dens la politique de développement. 

Rappelons ici l'exemple tanzanien, af in, par comparaison,' 
de mieux souligner les choix opéra's au Malawi. En février 1971; la politique 
ge'ne'rale de la TANU (Mwongozo) pre'voyait qua le développement devait passer 
par "le sacrifice de la croissance économique rapide at la concentration 
sur las gains politiques at sociaux, c'est a dire l'amélioration des condi-
tions de vie des secteurs las plus pauvres de la population". On ne saurait 
être plus clair quant au da'bat croissance-cléveloppement. Au contraire 
de l'économie tanzanienne, l'e'conomia malawite, dépendante at extravertie, 
a connu une nette croissance , au risque de "sacrifier" le second aspect 
du développemant. 
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Sans engager de dóbat sur la valeur respective de ces choix, l'apprécia-
tion des phénomènes de croissance et de développement est nécessaire pour 
permXttre une analyse de la "solidité" , la"valeur" pourrait-on dire, 
del'économie du pays étudié. Y.A Fauré note qu'il y a "continuité entre 
les deux notions (croissance et de'veloppement ):le développement pourrait 
découler d'une croissance prolong6e."(9) Dans cette hypothèse,le Malawi 
pays a croissance forte selon tous les observateurs,pourrait,aprês 
presque vingt ans de stabilité e'conomique et politique,montrer les signes 
d'un développement assez se'rieux. Or qu'en est-il? 

Ii est permis de tenter d'avancer un bilan en ce domaine. 
Si l'on prend les critères des gains sociaux, ce bilan n'est pas particu-
lièrement positif: on cornptait en 1979 un mèdecin pour 44000 2abitants et 
un taux de 1,4 lit d'hopital pour 1000 habitants. La scolarisation essaie 
de toucher un minimum de 35% d'enfants et le taux maximum atteint est 
celul de 50°',.En fait, T.D Williams fait observer que la proportion de 
la population n'ayant jamais eu accès a un enseignement formel au milieu 
des anne'es 1970 e'tait plus grande que celle des années 1950.Les critères 
de revenus ne sont pas plus positifs: le même auteur note que, a c6t4 des 
des quelques grands propriétaires enrichis par la croissance, les petits 
paysans n'ont pas bénéficlé de la même proportion de gains, et ont même 
parfois connu une degradation de leurs revenus. Ii semble que toute une 
partie de la population paysanne, celle des ouvriers agricoles, fasse les 
frais de la croissance: en 1980, un ouvrier agricole employe' sur une grande 
exploitation gagnait 28 tambalas( 0,35 dollars ) par jour, contre 11 tambalas 
( 0,14 dollars ) de l'heure pour undans l'industrie. (10). 

boVr i 

La repartition des revenus globaux reste quant a elle très 
ine'gale. Pour 1975, les revenus mensuels moyens, en Kwachas, e'taient les 
suivants(ll) 

secteur agricole: 11,1 Kw. 
secteur commercial: 43,9 Kw. 
secteur des services: 39,8 Kw. 
secteur industriel: 38,1 Kw. 

Le chiffre des revenus agricoles moyens est a mettre en rapport avec 
la proportion des salaries de l'agriculture, qui représentent presque la 
moitie' du total des salaries (en 1977: 103885, sur un total áë 275628 ). 

Enfin le critère de la situation de l'emploi ne peut être 
véritablement utilise', dans la mesure oà le phénomène de l'émigration des 
travailleurs malawites a fourni un moyen "exogène" d"éviter le chômage. 
Cecfacteur pourrait pourtant ne pas être indéfiniement utilisable par le 
gouvernement dans ses previsions en matière d'empclai. 

Le bilan de cette"croissance prolonée" semble donc mettre en 
evidence des indications de l'absence d'un dév(oppement proportionnel 
aux performances économiques. L'utilite' de dégger ces aspects "pare-
óconomiques" du de'veloppement pznd sa signification quand on les replecent 
dans le cadre général du pouvoir et de ses options. 

Plus mme que ses effets,la signification du choix de la 
priorité a la croissance pourrait être politique. Ceci permet d'expliquer 
pourquoi la logique économique de la croissance prolongéen'a pasdonné 
lieu ici a un développement, au sens global du terme( gains économiques+ 
gains politiques et sociaux pour l'ensemble de la population). 
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Au Ivialawi, Si une forme de de'veloppement a eu lieu, elle 
n'a concerné qu'une partie des couches sociales, la repercussion des béné-
fices de la croissance n'ayant pas consiste', comme en Côte-d'Ivoire par 
exemple, en un "enrichissement absolu de l'ensernble des couches sociales"(12). 
Si la dynamique croissance prolongée/de'veloppement n'a pas fonctionne', 
c'est que sa logique éconornique doit s'inscrire dans le cadre d'une logique 
politique plus vaste. 

Cet aspect politique du róle extra-économique de la croissance 
nous le trouvions implicite dans la notion de "gains politiques et sociaux" 
de la declaration Mwongozo. Y.A Fauré note également que, en C6te-d'Ivoire, 
"la strate'gie du de'veloppement par la de'pendance a été adoptée glôbalement: 
en raison de ses facilités a promouvoir une croissance rapide •et irnportante, 
avec ses coun ts politiques et sociaux!' 1 9na 1 yse vaut pour les choix éco-
nomiques du Malawi. "Gains" et "coQts économiques, politiques et sociaux" 
sont inclus dans les options sur la forrne de développement, a croissance 
prioritaire ou non. 

Au Malawi, ces gains et ces coQts traduisent l'intégration 
des choix économiques aux structures du pouvoir. Les effets de la crois-
sance sont ,du point de vue des rev.inus, ceux d'un enrichissement sélectif 
qui privile'gie les grandes exploitations. Or nous verrons que les grands 
proprie'taires sont en fait très etroitement lies au poüvoir politique 
(voir 36me Partie, Chapitre2). Mais soulignons déjà que, par delà les 
be'néfices économiques sélectifs, la croissance a eu des effets socio- 

,politiques: par le renforcement du contrôle de l'appareil économique aux 
mains de quelques-uns, elle a contribué a la inise a l'écart d'une large 
partie de la population, exclue du pouvoir économique au sens large. - 
Ce clivage social ne m@ pouvait pas ne pas s'accompagner d'une traduction 
politique: le poids et l'influence politiques des détenteurs du pouvoir 
économique est proportionnellement beaucoup plus important que ceux des 
"oubliés" de la croissance e'conomique. 

C'est cette relation entre pouvoir politique au sens large 
et mode ded6ve1oppement que nous examinerons plus loin, en montrank- ses 
me'canisme, clans .Ze cadre de ce que nous pourrions appeler le "bloc 
économico-politique du pouvoir". Ici, concluons seulement en soulignant 
que,par delà les structures originelles qui le; conditionnent,le choix 
économique privilégiant une croissance aux revenus et aux bénéficiaires 
sélectifs, comme au Malawi, participe d'un choix politique.,La croissance 
prioritaire, dans de telles conditions, apparait alors comm#un instrument 
au service des détenteurs du pouvoir politique, clans la mestzre oà "la 
croissance( ... )a Vdégagé les ressources propres a consolider le systàme 
politique"(14) 
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TABLE 1 
********* 

Principales compagnies etrange'res installées au Malawi 

Wiggins Teape Paper Groupe ( production de papier ) 

Issels ( construction ) 

Bata Shoes ( production de chaussures ) 
Harold Poole Ltd ( transport et equipement ) 

Filiales de Lonrho au Malawi 

- Sucoma ( industrie du sucre , assurances , brasseries 
construction irriinobilière , reparation et ventes automobiles ) 

- Central Africa Company Ltd ( culture du the' et du tabac ) 

- General construction Co (imrnobilier ) 

- Chibuku Products Ltd ( brasseries ) 

- Corundum Mining Corporation (exploitation minière ) 

- David Whitehead Ltd (textile ) 

- Leopard Development Ltd ( produits petroliers ) 

- Farming and Engeneering Services Ltd ( equipement agricole ) 

6. 
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TABLE 2 

******* 

Directions et valeurs du commerce extérieur du Malawi 

1978 - 1979 

IMPORTATIONS 
	

(Millions de Dollars ) 

République sud-africaine 
	 86,84 

G rande-Bretagne 
	 43,82 

Japon 
	 20,77 

Eta ts-Unis 
	 11,61 

Pays-Bas 
	 9,81 

EXPORTATIONS 

Grande-Bretagne 

Etats-Unis 

Pays-Bas 

République sud-africaine 

République féde'rale allemande 

85,11 

20,26 

14,49 

13,86 

8,80 
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* NOTES * 
********* 

(1) L'e'quilibre du Budget en 1973-74 semble confirmé par la plupart des 
sources. "Africa Guide" de 1980 souligne même que le Budget 1980 était 
le sixième a re'aliser son équilibre. Mais, paradoxalement, les chiffres 
donne's par exemple par "Africa Contemporary Record" ou "Africa South of 
the Sahara", vont dans un sens contraire. La reunion dé ces chiffres 
donne en effet le tableau suivant: 

BUDGET en millions de Kw. 

Recettes Dépenses 

1968: 53,946 54,300 
1969 59,926 60,504 
1970-71 85 1 498 82,115 
1971-72 83,774 84,634 
1973-74 91,528 91,977 
1974-75 111,636 124,365 
1976-77 105,21 149,55 
1977-78 132,34 184,85 
1978-79 173,82 254,52 

Voir K.Morton (p Z) 

Ibidem (r i)  
La C.I.D.A (Canadian International Development Agency) finance égale-

ment la construction du réseau reliant Mchinji a Chipata, en Zambie. 
Ici pourrait resider la dépendance principale du Malawi envers la 

République sud africaine. La part des produits "de luxe" a en effet pris 
une place croissante dans les importations malawites . En ce sens la Re'pu-
blique sud-africaine a pu s'imposer sur la Grande-Bretagne en matière de 
coits (codts d'acheminement surtout). 

Voir par exemple I.Kinghts, J.Nouvel ou les analyses de"Africa Guide" 
1980 . Pour une note discordante, voir T.D Williams(p.297) 

Okoro Okereke, in Research Report N° 28 (S.I.A.S , 1975) 

Uma Lele, in "The Design of rural Development". 

Y.A Fauré, au sujet de l'analyse de .S.Amin jugeant la performance 
économique ivoiriennesur cinq ans seulement(1960-65), in "Etat et Bourgeoisie 
en Côte-d'Ivoire" (Chapitre 1 p.36 ) 

Voir S.Rutheford. 

(ll)"Zambie et Malawi", Centre français du commerce extérleur, mars 1978. 

U 

/ 
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J.F Mdard et Y.A Fauré, chapitre IV, p.18. 

Y.A Fauré, Chapitre I,p.3. 

Ibidem, p. 37 . 

* ** * * * ** ** * 
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Au terine de cet examen général de la poltique intérieure, 
extérieure et économique du Malawi, une idée dominante se dégage. Si, 
lors de la formation du pouvoir, les conditions de l'accession a l'inde'-
pendance avaient préparé la voie a un pouvoir fort et personnalisé dens 
son exercice,la pratique de celui-ci a confirme' cette tendance. 

La politique intérieure a mis en place un système politique 
dominé par le M.C.P et, a travers lui, par Banda principalement. Se cape-
cite d'intervention en dernier ressort lui assure une prépondérance deter-
minante sur l'ensemble des problèmes de politique.intérieure. Le contrôle 
du M.C.P sur le gouvernement, le Parlement et la selection du personnel 
politique ne laisse pas de place a la contestation ou tout au moms au 
"dialogue". Le dialogue " a la malawite" se re'duit en fait a une simple 
approbation enthousiaste, dans ses formes, des decisions du Ngwazi. 
Les appareils constitutionnel et legal sont là pour veiller a ce"consensus 

En matière de politique étrangère, c'est bien a une recherche 
de soutiens extérieurs que le pouvoir s' est livre'.Sa conception "prag-
matique" des problèmes de politique étrangère l'a conduit a une ouverture 
vers le "sud blanc" gui semble ne pas trop être infléchie par les récents 
changements ge'opolitiques dans la region (Zimbabwe et Mozambique inde'pen-
dents ). Les soutiens ont été divers dens ce domaine: soutien a l'économie 
malawite, obtention d'aide financière et technique, allié stratégique face 
au bloc tanzanien-zambien sur lequel s'appuient plus ou moms ouvertement 
les opposants exiles, dimension internationale particulière du Malawi en 
matière de "dialogue" 

Sur le plan de la politique e'conomique, le succès de la crois-
sance malawite a lui-même .signifié non seulernent un enrichissement dé la 
classe dirigeante mais aussi le renforcement de son contrôle et de son pouvoir 
économiques. Ce choix d'une économie dépendante, extravertie et basée sur 
les productions a l'exportation a permis a la classe dirigeante de garder 
un pouvoir politique renforce', pouvoir assis sur un quasi-monopole des 
ressources économiques. 

Globalernent donc,l'analyse de l'exercice du pouvoir au Malawi 
dégage l'idée générale d'une habile "fructification des ressources" politiques 
et e'conomiques dens le sens de l'affermiëTflnt de la detention du pouvoir. 

************ 



TROISIEP'lE PARTIE: 

SOCIOLOGIE DU POUVOIR. 

********************** 



CHAPITRE I 

LES MOYENS SUPERSTRUCTURELS 
DE LA DETENTION DU POUVOIR: 

ELEMENTS DU CONTROLE POLITIQUE ET SOCIAL. 
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Parini les moyens "superstructurels" de la detention du pouvoir, 
nous distinguerons des differences de nature. Ii ne s'agit pas d'une hiórar-
chie entre moyens "primaires " et"secondaires" mais plutôt d'une difference 
entre leur caractère direct ou indirect. 

Ii est possible de caracte'riser cheque groupe de moyens en 
soulignant l'aspect "technique" des rnoyens directs, tels que les contrâles 
sur le personnel politique et sur les diverses organisations officielles, 
et l'aspect plus "sociologique" des moyens indirects, tels que l'utilisa-
tion des données culturelles, du charisme et de l'óthnicité. 

Chaque groupe possède ses particularités, inais tous concour-
rent au mdme but, celui d'un soutien au pouvoir pour une autorité et stabi-
lite' meilleures. A défaut de soutiens, les contrôles exercés par le pouvoir 
peuvent assurer l'e'limination des différentes oppositions. 
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I . LE CONTROLE INDIRECT: LES MOYENS 'SOCIOLOGIQUES!!. 

Un des premiers moyens utilisés dans ce processus de contrôle 
politigue au be'ne'fice des(ou du) détenteurs du pouvoirest constitué par 
l'utilisation du pouvoir charismatique du leader. Ce pouvoir, Banda l'a 
cP&tainement acquis a travers sa determination a en finir avec la Fédéra-
tion d'Afrigue centrale. C'est sans doute lui,plus nettement que tous les 
autres nationalistes,qui est apparu a la masse de la population comme le 
vainqueur de la lutte contre la Fédération et l'artisan de l'indépendance. 
Revenons ici sur l'importance capitale de la campagne de propagande soi-
gneusement orchestrée par les jeunes radicaux du N.A.C, pour permettre a 
Banda de rentrer au Nyasaland avec assez de stature pour prendre la tête 
du mouvement nationaliste. Ii a s'agit là d'un investissement d'une ressource 
irnportante que Banda n'a eu qu'à faire fructifier par la suite. Sans doute 
cette fructification a-t-elle su s'adapter selon les circonstances socio-
politiques. L'image du "sauveur" est bien celle du vainqueur de la Fédéra-
tion, et les consignes du Parti pour designer Banda sont éloquentes (1). 

/ Cette vision du " Messie" va d'ailleurs dans le sens des rumeurs mystiques, 
importantes au Malawi, gui, sur la prophe'tie de Chilembwe mourant, atten-
daient le retour de celui-ci, incarné a nouveau dans un autre he'ros libé-
rateur. 

A cet aspect de "sauveur", s'est ajoute' celui du"chef" tradi-
tionnel. Le choix dfl'e " Malawi" est en lui-même assez significatif: 
la conception de l'autorite' traditionnelle, selon laquelle le chef, sinon 
le Karonga de l'ancien empire maawi, possède la decision ultime, s'acco.rde 
bien avec celle d'un pouvoir fort et personnalisé tel que celui de Banda. 
Rappelons ici qu'à son arrive'e au Nyasaland en 1958, Banda avait été couvert 
de la peau de civette , attribut symboligue réservé au chef traditionnel. 

Chef de la grande tribu malawite, Banda a sans doute en tête 
l'autorité de droit divin des Karongas de l'empire marawi, remise en cause 
ni par des elections ni par un quelconque terme, quand 11 a accepté de 
devenir Président a vie.Depuis, Banda  s'est attaché a garder un contact 
charismatique avec le peuple. Son image de marque a certes évolué: au 
"lion du Malawi", a succédé le patriarche, le sage, le viel homme politique 
dévoué a son pays, celui gui appelle ses Ministres ses "garçons", celui 
dont la presse et la radio vantent les mérites, celui gui dans ses meetrLngs 
et ses discours aime a prendre un ton paternaliste. L'image du leader 
"se'vère mais juste" est sans douteleT'd'une bonne partie de l'opinion 
au sujet de Banda, tandis que de nombreux paysans le soutiennent, car 
comme le dit le slogan officiel, "Kamuzu sait mieux'. 

Parmi les moyens "sociologiques"de contrôle dont be'néficie 
le pouvoir, ii convient d'examiner l'e'le'ment culturel dont j1j est fait 
usage. Par culturel, nous entendons cet ensemble de données gui font appel 
a l'histoire, la tradition, la morale,au mode de pensée, au sentiment 
national, et gui peuvent, selon l'utilisation gui en est faite, apparaitre 
comme des soutiens ou comme des éléments disruptifs. Globalernent, cet 
élément culturel e'volue autour du sentiment central "d'africanité". Cette 
notion, si importante lors de la mobilisation contre la Fédération dans 
les anne'es cinquante, a été par la suite utilisée dans le sens d'un soutien 
au régime. 
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Si l'accent a été mis sur le souci de respecter ou promouvoir 
( l'africanite' des populations, cela a presque toujours été fait dans le 

sens cPun renforcement du pouvoir ou dans celui de l'élimination des oppo-
sitions. Les campagnes mene'es contre les Témoins de Jéhova peuvent ainsi 
étre considére'es comrne une tentative pour de'signer un" bouc émissaire" 
a la population , en invoquant leur attitude anti-africaine. P2us préci-
sément, l'africanisation de la justice, telle quv nous l'avons observée, 
avait pour but de se débarasser des aspects g&nants de la conception occi-
dentale classique des droits des accuse's. Ces questions "techniques" aux-
queues Banda a fait allusion concernaient ainsi la nécessité de l'inter-
vention de témoins et l'accomplissement reel de son devoir par l'avocat 
de la defense. La re'forme des cours locales a été ainsi officiellemen 
qualifie'e de retour aux structures traditionnelles africaines, plus adaptées 
que les structures britanniques aux problêmes juridiques du pays. Souvent 
en fait, cette nouvelle structure judiciaire a joué dans le sens de la 
repression d'opposants, de deviants ou de simples "boucs émissaire" du 

U VOl r 

Cette ide'e de la prevalence de l'africanité sur la culture 
occidentale : se retrouve au niveau des restrictions vestirnentaires apportées 
par la "Decency in Dress Bill" de 1973 (T terdictTdñdéla mi.i-jupe et 
des pan talons pour les ferames , et des cheveux"assez longs pour tomber sur 

r les e'paules" pour les homme4(2)En ce domaine, comme en celui de la question 
du contrôle des naissances, le puritanisme du Haut Membre de l'Eglise 
d'Ecosse a du jouer autant que la morale traditionnaliste atricaine offi-
ciellement invoquée. Dans le même cadre , Banda a souvent utilisé les prénoms 
anglais de certains de ses opposants pour les discréditer, réservant l'usage 
des pre'noms africains nour les autres. Au niveau des discours, cette mise 
a l'index e'tait directe. De même, la censure ope're'e sur les publications 

f frappe ensemble 'celles qui pourrait corrompre la morale traditionnelle 
selon Banda et celles qui sont hostiles ou critiques a l'égard de son pouvoir.(3) 

A côté de cette "protection renforcée" de l'africanité, certains 
aspects demeurent discordants: Banda cultive toujours l'image du docteur 
britannique en complet trois-pièces et chapeau de type anglais. Dernême 
le Jtin est une matiêre obligatoire pour les élèves, sévêrement sélectionnés, 
de la7(amuzu Academy. 

Toujours sur le plan culturel, il semble que Banda se méfie 
des intellectuels. Certes , Chiume et Chipembere étaient bien des diplomés 
d'universite'. Leur.outien s'était le plus souvent trouvé parmi les fonction-
naires et les professeurs. Banda n'a d'ailleurs pas cache cette defiance. 
Ii déclarait , après l'ouverture de l'université du Malawi,qu'il craignait 
que les etudes ne " détruisent le caractêre de nos garçons et de nos filles". 
De toute evidence, il préfère aux étudiants ses propres Jeunes Pionniers 
ou les membre de la Ligue des Jeunes,moins.oriénte's sur les etudes mais 
plus sur l'action sur le terrain, dans les travaux agricoles notamment. 
A l'occasion,ces jeunes ont pu, par leurs actions ; ou exactions, étre COflS2 

dére's comme une police para-politique.(4) Enfin, soulignons que les sujets 
politiques et sociologiques doivent être enseignés, selon Banda " en 
tenant compte de la situation et des conditions au Malawi" (5). 
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La defiance envers les intellectuels se retrouve aussi dans 
l'organisation de la structure scolaire . La scolarisation reste plus 
importante dans le nord du pays, séquelle de l'ancienne presence des 

i missionaires. Le gouvernement répartit lui-rnême les ólèves dans les 
e'tablissements secondaires. Parmi ceux-ci, les deux tiers sont privés. 
ie codt des etudes est assez lourd, surtout pour une famille a plusieurs 
enfants. La moitié des e'lèves du primaire passent dans le secondaire. 
Un dixième seulement de ceux-ci peuvent esperer accéder au stade universi-
taire.(6). Le système comporte deux avantages: ii évite le chomage des 
"cg2jlancs" , et permet l'apport d'un niveau de savozr"äTEa base" quand 
les élèves du secondaire retournent chez eux.Il permet e'galement d'effectuer 
une selection efficace sur ceux gui ont accès a la formation supérieure. 

Enfin, dans ce contexte culturel, ii faut examiner la relation 
complexe existant entre sentiment d'africanité et politique d'africanisation. 
L'un et l'autre n'ont pás toujours e'té de pair au Malawi.L'utilisation de 
l'un et de l'autre a e'té faite par Banda avec une certaine habileté, compte 
tenu du contexte et des forces en presence autour de ce problème. Une des 
raisons de la crise entr'Banda et ses Ministres en 1964, avait été le 
choix du rythme et de la proportion de l'africanisation de la fonction 
publique et des grands postes de l'Etat.Contrairement aux ministres radicaux, 
Banda s'est prononce' pour une africanisation " cohérente " qui ne repose 
pas sur un principe seulement mais plutô sur une possibilite' technique. 
Au mot d'ordre de "pas d'ivoirisation au rabais ",d'Houphouet-Boigny, 

( 	correspond celui de Banda 	" pasd'africanisation pour le plaisir. "kicette 
version off icielle, ii faudrait sans doute ajouter que Banda ne pouvait 
que me'nager le groupe de soutien politique que constituaient pour lui 
les fonctionnaires britanniques expatrie's en poste au Malawi. Face aux 
fonctionnaires malawites qui soutenaient Chipembere, ce groupe constituai&t 
un allié sIr. 

Banda proce'da donc a une africanisation de la Lonction publique 
a un rythme assez lent, laissant les postes-clés a des Européens jusqu'à 
relativement tard, puisque ce n'est qu'en1971 que les cadres exécuti 
ont éte' africanisés, notamment dans la police et l'armée. Le corrunandement 
en chef de l'arme'e , jusque là réservé a un Britannique, revenait en 1973 
a un P4alawite, Graciano Matewere. La mdme année, la direction de la fonction 
publique e'tait donnée a un Africain, de m&me que le secretariat de la 
Présidence, les deux postes étant d'ailleurs confiés au même homme, G.A Jagfu. 

Dans l'éducation, le taux d'enseignants expatriés est passe 
de 76% en 1964 a 329 en l980(711,liafricanisations'est opérée plus nettement 
t plus radicalement dans le secteur commercial.Au Malawi, comme souvent 

en Afrique orientale, le petit commerce se trouvait trés tot aux mains des 
Asiatiques (Asians). L'africanisation de ce secteur a sans doute répondu 
a un double souci: permettre aux Africains d'investir dans le petit commerce 
de detail, et opérer une mobilisation populaire contre un groupe social 
de'nonce' comrne "privile'gie' ". L'inimitié du pouvoir envers la cornmunauté 
asiatique n'est pas nouvelle(8). Cette africanisation a parfois pris 
des formes extremes: en 1971, une campagne fut menéecontre les profits 
réalisés par les commercants asiatiques et obligea ceux-ci a baisser leurs 
prix de vente dans un délai d'une semaine .Certains fyrent expulsés, 
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et, en 1972, trois menbres du MCP furent sanctionne's pour avoir reçu de 
l'argent de commerça Istsiatiques moyennant la promesse d'éviter leur 
expulsion. Enfin Band u 31 mars 1977 le délal limite avant lequel les 
commerçants asiatique devaient démenager obligatoirement leur fond de 
commerce vers les centres urbains de Blantyre, Zomba et Li1ongwe. Cette 
mesure affectait lourdement ces commercants gui . a 75%, exerçaient:enmi1ieu 
rural. Le but de cette de'cision est de laisser le champ libre aux commerçants 
africains, sans concurrence, en milieu rural. Ce choix a valu a Banda un 
soutien important de la part des comrijeçants de detail africains. 

Soulignons maintenant l'effort du pQuvoir pour raviver les 
traditions du pays. Au Malawi, les dances traditionnelles ont un role 
trés important clans la vie culturelle du pays. La revue gouvernementale 
liThis is Malawi" y consacre réguliêremenl une rubrique. Mais la dante 
traditionnelle est utilisée par le pouvoir gui la valorise dans la mesure 
o elle s'intègre au phénomène de legitimation et de soutien au pouvoir. 

f Comme autrefois au chef traditionnel, c'est maintenant au Président a vie 
/ que s'adressent les danes des cérémonies officielles. Le Parti et les 
/ organisations de femmes encadrent ainsi les groupes d4angeurs et mettent a 

leur disposition des autoius pour se rendre sur les li ux des meetings du 
Pr6sident.(9). 

Le contrOlé sociologique des de'tenteurs du pouvoir se fait 
aussi au niveau de la question ethnique. Ici , il convient d'être prudent 
dans l'analyse, clans la mesure oà les sources manquent, le probléme ethnique 
n'ayant jamais été étudié ou même mentionne' en tant que tel. Ii semble 
pourtant qu'il y ait des éléments capables de caractériser la question 
ethnique comme une source de conflits potentiels. Le pouvoir cherche bien 
a y établir son contrôle. Nous avons déjà observe comment une certaine 
unite s'était de'gagée des avant l'indé pendance et comment celle -ci avait 
Pu se dérouler en l'absence de tensions ethniques. Poutant, des problémes 
existent aujourd'hui en de domaine.Il semble que le pouvoir cherche ici a 
établir ce gui pourrait &tre appelé un " contrOle contradictoire ": en fait, 
il s'agit pour le pouvoir de favoriser l'intégration nationale,mais aussi 
d'utiliser les tensions ethniques dans son propre intéret, quitte a risquer 
d'exacerber des conflits potentiels en e'tant "juge et partie ". 

Le jeu d'équilibre de ces contrOles semble, a l'analyse, 
assez difficile 	aliser. L'intégration nationale a d'une part fait 
l'objet de mesures importantes. Les dances , en tant qu'élément culturel 
important, jouent ici un rOle politique.d'intégration:les danseurs de 
groupes ne sont recrutés ni ne donnent derepre'sentation sur une base 
nettement ethnigue, mais JeUr  selection s'effectue au contraire de manière 
a permettre un brassage a travers tout le pays. Des autobus fournis par 
le Parti permettent d'effectuer des échanges de danseurs d'une region 
a l'autre et les autorités développent une campagne d'information äfinde 
souligner tout ce que les dar5es des différents groupes ethniques ont en 
commun. La danre , élément culturel, doit donc être au service de Pin-
tégration natibnale 

Un autre élément d'intégration est constitué par l'existence 
d'une langue commune. Durant la période coloniale, l'anglais n'était parlé 
que par une miorite' éduque'e par lesmissionaires. Les populations du nord 
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parlaient ge'néralernent ChiTirnbuka, et celles du centre et du sud ChiNyanja. 
Le ChiNyanja servait d'ailleurs de langue véhiculaire dans presque l'ensemble 
du pays. Après deux propositions en 1963 et 1966, la decision de faire 
du ChiNyanja, rebaptise' ChiChewa(10),la langue nationaleavec l'anglais 
a e'té prise en 1968 par ld convention annuelle du MCP. Les róactions a 
cette decision n'ont pas toujours été favorableS, mais ii s'agitdu point 
de vue officield'une mesure d'intégration. A ce titre, la radio, la press 
etles discours du Pre'sident utilisent le ChiChewa ou l'anglais.Le ChiChewa 
domine en fait la region Zomba-Blantyre-Lilongwe, et ii est pane par 
les commerçants asiaques.Le ChiChewa est également la langue officielle 
utilisée dans l'enseignement. 

Dans ce domaine également se retrouvent des mepures d'intégra-
tion nationale: dans sa re' partition des effectifs a traces les différents 
établissements d'enseignement secondaire, le gouvernement s'attache a 
mêler les ethnies, les religions, les origines géographiques. L'apprentis- 

(sage de l'identité malawite nationale se 

Enfin Banda lui-même s'est attaché officiellement a prêcher 
l'unite' nationale. Il déclarait en 1972: "au Malawi, nous sommes un peuple 
uni, ii n'y a pas de tribalisme" et six ans plus tot ii avait dit: "nous 
devons nous sentir beaucoup plus comme des Malawites et moms, beaucoup 
moms comme des Tonga, des Ngoni, des Chewa, des Yao ou des Timbuka" ill). 
La politique officielle est donc claire: De fait le Malawi n'a pas connu 
de problèmes ethniques d'une importance telle que ceux qui souvent ont 
déchiré plus d'un pays africain. Pourtant, s'ils n'ont pas eu cette ampleur, 
ces problèmes existent etpourraienà terme, se révéler comme des conflits 
importants si le pouvoir les laisse se développer. 

r 	 Des mesures telles que l'officialisation du ChiChewa comme 
/ langue nationale n'ont pas toujours été bien ressenties par la population, 
I dans le nord particulièrement. Le ChiChewa a certes été une langue véhi-

culaire, mais son officialisation en tant que langue nationale lui donne 
une toute autre dimension: elle lui donne en effet le monopole linguistique 
a la radio, dans la presse et surtout a l'école. Cette mesure semble s'ins-
crire dans le processus de soutien qu' a recherché de plus en plus Banda 

f parmi le groupe Chewa. Le choix de Lil9 1Te a de même eta' interpréte' par 
/ certains cOmme celui, symbolique, d'un capitale en pays chewa. 

6 'tant l'analyse mérite d'être affine'e et de ne pas être 
menée comme clle de problèmes purement ethniques. Ii semble que la question 
ethnique se double d'un problème politique. En ce sans , les tensions 
ethniques n'auraient e'té exacerbe'es que dans la mesure oà elles 1 recoupent 
des problèmes de soutien politique. Ainsi, pour reprendre l'eple de 
Lilongwe le choix opéré personnellement par Banda pourrait s'interpréter 
comme un signL de me'fiance a l'égard de Zomba, oà les) fonctionnaires 
et les populations sudistes avaient soutenu plus que les autres Chipembere 
en 1964:Ethnies et cateonie sociales , et donc comportements politiques, 
se recoupent ici. La 1enteuru processus d'afnicanisation de la fonction 
publique a sans doute servilles Chewa car un rythme plus élevé aurait 
porte' aux postes africanisés une majonité de nordistes, plus e'duqués et 
plus diplOme's, mais politiquement moins"sQrour le pouvoir en z4ace. 
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De même, le contrôle du pouvoir sur le personnel politique 
et ses "purges" re'gulières frappent souvent des nordistes. Le renvoi du 
commandant en chef de l'armée, G.Matewere, est intervenu après un désaccord 
avec Banda au sujet de la mise a pied de deux jeunes officiers Chewa. 
le successeur de Matewere, le qénéral Melvin Khanga,est lui-m&me un Chewa. 
Le directeur de la fonctionXewa.blique, John Ngwiri, et le chef d la police, 
Mac Kamwan, sont aussi des 	La campagne menée en 1975-76 contre 
les "comploteurs" ennemis du régime a touché en majorite' des gens du nord 
surtout chz les Tonga parmi le fonctionnaires, les étdiants, les profes-
seur et quelq';es homrnes d'affaires.Trois cents personnes furent arrêtées 
et détenues. Parrni elles, se trouvalent l'ensemble du psonnel de l'Office 
National des Statistiques et des membres des cabinets des ministères de 
1' Education et de la Sante', tous originaires du nord. 

La tendance a une tension ethnique accrue semble donc réelle. 
Mais elle pourrait s'expliquer non comme une simple question de rivalités 
ethniques mais plutât comme un support a une ppposition politique a travers 
des categories sociales géographiquement différenciées. En ce sens les 

(paysans Chewa peuvent 6tre cons idérés comme des éléments importants du 
) soutian a Banda. Ce sont d'ailleurs eux qui ont bénéficié des aménagements 

d'infrastructure réalisés dans le cadre du Lilongwe Land Development Project 
(LLDP), le programme de développement rural le plus important du pays. 
lie clivage nord-sud existetoujours au Malawi, m&me s'il a évolué su 
des bases de consideration plus politiques. Ii se pourrait, en cas de 
succession difficile a Banda, qu'il constitue un élément de déstabilisation 
et s'avérer comme un problème délicat pour les nouveaux gouvernants. 

********** 
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II. LE CONTROLE DIRECT: LEE 11OYENS !'TECHNIQUES!!. 

Par moyens "techniques", ii faut entendre ici l'ensemble 
des mesures le'gales ou statutaires et les pratiques officieusesqui per-
mettent au pouvoir, en la personne de Danda et de quelques fidèles,de 
contrôler le personnel politique. Ces moyens s'exercent sur trois groupes 
principaux: les depute's, les membres du gouverneinent, et les membres du 
MCP et des diverses organisatios annexes du Parti. 

Le contrôle politique suth les députés est simple: ii s'effectue 
a la source par la s6lection qui s'opêre a leur candidature. us doivent 
en effet étre membres du Z4CP , puis passer la barre difficile du choix 
opére' par Banda dans la liste des norns de candidats qui lui est proposée. 
Depuis 1978, cette procedure semble, nous l'avons vu, se libéraliser. 
Néanmoins, les députés restent dans leur ensemble onmes du_jsident": 
les de'bats parlementaires ne sont que de longéloges de l6Titique 
du régime et des compliments au Président Banda, avec parfois même des 
remerciements des députés au Président pour leur avoir permis d'occuper 
cette position. Aucune protestation n'a jamais pris place au Parlement, 
aucun débat de fond n'a eu lieu. Si les parlementaires peuvent exprimer 
a un certain niveau les soucis des habitants de leurs circonscrition, 
us ne sont pas de veritable acteurs dans la vie politique nationale. 
De toutes facons, les règles du jeu parJiementaire sont connues des députés 
qui savent que toute opposition a un projet cia loi du gouvernement 
entrainerait l'exclusion du MCP et par la même la perte du siege perle-
mentaire. 

Ce biais de l'.exclusion du Parti se retrouve également dens 
le cadre des moyens de contrôle du pouvoir sur le gouvernement. De nom-
breuses fois la sanction, redoutée pour ses consequences , est tombe'e: 
"expulsion pour violation des règles du parti,". Elle a frappé tous ceux 
qui n'avaient su se conformer a la devise /MCP:"Unité,Loyauté,Obéissance 
et Discipline."Du moms aux yeux de Banda. 

Le contrôle sur le personnel politique répond a plusieurs 
raisons. Techniquement, ii s'agit de la prati u du "vide" autour de Banda, I afin de ne pas laisser se développer de po uvoir paralle e ou 
C'est cette idée que souligne C.Mc I4ASTER,en écrivant: "les changements 
frequents dans la composition des rninistères reflètent le désir de Banda 

,d'éviter la consolidation d'une trop grande sphere d'influence de la pert 
d'un mmnistrer129ette politique se double de celle de "l'insécurité des 
acquls", pourrait-on dite, envers les ministres. Ceux-ci doivent savoir 
eTffet que leur position , i haute soit elle, n'est pas a l'abri de 
la disgrace présidentielle. Dirnportantes personnalités du régime en ont 
faitieTre75Ta Alex Lweya, ministre de l'Educati'on, a été expulsé 
du MCP en1978; en 1976, Richard Allen Banda, ministre de la Justice, avait 
connu le maine sort et perdu lui aussi toutes ses fonctions officielles; 
J.W Gwengwe, ministre du Travail, ministre des Transports, avait été exclu 
du MCP en 1973 pour avoir, au cours d'un banquet øà il avait apparemment 
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trop bu, publiquernent souhaité la victoire du Frelimo. Les exemples 
pourralent être multiplies. Banda pratique a ce niveau la technique de 

a l'occasion, commeenl9i1 
(dissout le gouvernement et le Comité National du Parti, et la classe 

politique , même si elle est finalement reconduite dans ses fonctons, 
connait pour quelques jours la peur des éventuelles exclusions qui frapperont 
tel ou tel. 

Le contrôle sur le gouvernement peut également s'opérer a 
un trés haut niveau: les "successeurs", les "dauphins" potentiels de Banda 
ne sont pas a l'abri de la disgrace s'il n'ont 	la patience d'attendre 

/ leur heure. AlejBaza, le compagnon de la premiere heure, l'anirnateur 
/ duMalawi News, le chef et l'organisateur des Jeunes Pionniers, également 

secre'iiaire-ge'ne'ral du MCP jusqu'en 1973, a connu la sanction du Président 
C cette date- Tout pourtant le désignait comme le successeur de H.K Banda: 
sa.:fide'lite' de la premiere heure,de mdme que lors de la crise de 1964, 
sa maItrise du 'bras armé" du parti, et enfin l'abaissement de l'âge des 
candidats C la Pre'sidence de 45 a 40 ans, par amendement constitutionnel, 
mesure évidemment destinée a lui rendre possible l'accés a cette candidature 
conside'rant son jeune age. Pourtant, le 9 mars 1973, il était exclu du 
MCP et perdait toutes ses fonctions officielles. Ii semble que le Président 
n'ait pas apprécié lee declarations d'Aleke Banda au "Times of Zambia" 
en fevrier de cette anne'e-lC: "après le Président a vie, gui d'autre que 

I moi? ". 

Banda utilise également la technique du"complot", générale-
ment extérieur. La campagne de 1975 mene'e E55E 	es persTFi'aiités du nord 
voulait répondre a un complot mené par les agents de Chiume pour assassiner 
le Président. En 1977, Albert Mulawq;Nqumayo et Focus Gwede étaient a 
leur tour accuses de complot. Le premier était ministre sans portefeuille 
et scrétaire-général du MCP, le second Dizecteur de la Sécurité intérieure, 
la trés redoutée "Special Branch". Nqumayo était aussi considéré comme 
un homrne en vue du régime et un successeur possible a Banda. Ministre 
attaché au Président de 1971 a 1976, il occupait une place prépondérante 
du fait de sa fonction a la tête du Parti. Quant a Gwede, il détenait 
la cle' de la police politique. Accuses de complot en vue de renverser le 
gouvernement par la force et de posséder des armes et de la littérature 
marxiste, us ont été condamnés a mort le 14-2-77 et exécutés.Banda devait 
alors se servir de l'affaire pour faire accuser(post-môTrtm!) les deux 
hommes de la repression des années précédentes.Après leur execution, la 
liberation des prisonniers politiques est apparue en ce sens significative. 
Signalons néanmoins que Nqumayo et Gwede étaient des partisans d'un pro-
cessus d'africanisation accéléré et d'une politique étrangêre plus orientée 
vers 1'Afrique noire. 

Les faveurs et les digjaces politiques se font et se défont 
au fil des anne'es et des influences. La génération de ministres gui avait 
accédé au pouvoir C la suite des limogeages de 1964, celle de Nqumayo, gui 
succéda a Chiume, de John Msonthi, de Gwanda Chakuamba, d'Alec Nyasulu, 
tous fidCles C Banda lors de la crise de 1964, n'a pas toujours su garder 
la prééminence politique. John Msonthi, exclu du MCP pour son manque 
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d'e'ciaircisseinents sur son comportement en 1964, a étéréadmis en 1976 
après deux ans de disgrêce. G.Chakuaniba, réputé influent, miistre de 
la Jeunesse et de la Culture, rninistre de is region du Sud,a été condamné 
a vingt-deux ens de réciusiol? le 20-3-1981 pour avoir émis i'opinion, en 
public, seion laquelie le de'veloppement du pays aurait pu être plus probant 
avec des hommes tel que lui au pouvoir au lieu de H.K Banda.Aiec Nyasulu 
a par contre jusqu'ici continue sa carrière poiitique ( Porte-parole du 
Parlement, Ministre de is Ssrté ). 

La disgrace n'est parfois que temporaire pour peu que is 
coupable fasse amende honorable . Ce fut le cas 	Msonthi, mais aussi 
pour Aleke Bands: après son exclusion en 1973, ii a été réadmis dans le 
parti l'année suivante, Mais , oppose' a H.K Bands en matière d'agriculture 
selon les rumeurs, ii a do nouveau été exciu du parti le 14-1-1980, et 
perdu ses postes officiels , notarnment a la tête du groupe économique 
Press Holdings Ltd. 

L'analyse des postes ministériel et de celul de secrétaire-
général du MCP pout permettre de mieux comprendre cette précarité des 
fonctions politiques et de formuler quelques possibilite'smatière de 
succession au Prdsident. Considérant les modalités prévues en cas de décès 
du Président et i'êge avancé de celui-ci, ie poste de secr6ir-6p6ra1 
du MCP revdt une importance particulière. A Aleke Banda a succéde a ce 

en 1973 Mulawo Nqumayo. Celui-ci devait après son arrestation iaisse.r 
la place a Rodwell Thomas Changara Munyenyembe en 1976. Ce dernier a corn-
rrence sa carriere politique en 1971 comme depute. Ii a ete successivement 
ministre de 1'Information (1972-73) , des Affaires sociales et du Develop-
pement 	L973-74), de l'Education (1974-76) , de la Sante (1976), de même 
que membre du Comité exécutif national du MCP depuis 1974 et "Chief Whip" 
au Parlement en 1976. Lors de sa prise do fonction a la tête du MCP 
ii était aussi ministre sans portefeuille. Age de quarante-cinq ans seule-
mont, ii pourrait jouer un role dans is succession de Bands. 

Son poste a la tête du MCP a ne'anmoins été confié en 1977 
a Elson Bakiti Muluzi, qui 10 de'tient encore a i'heure actuelle. La carrière 
de Muluzi a e'te' 	Te: de'pute' en 1975, serétaire d'Etat a la Jeunesse 
et a ia Culture en 1976, ministre de 1'Education en 1976-77, ministre sans 
portefeuiile en 1977. Ii est égaiement membre du Cornité exécutif national 
du I4CP. Se carrière rapide et son.êge ( trente huit ans ) le mettent aussi 
parmi ies successeurs possibies du Président. 

Parmi le personnel ministériel, certains norns, un moment 
au sommet du protocole gouvernemental, ont disparu: A. Banda, J. Msonthi, 
R.A Banda, J.W Cwengwe.. ,  G.Chakuamba. Certains autres se distinguent par 
contre par leur presence et leur continuité a des poste-clés. Dick Matenje 
et Watson Deleza sont parmi los plus "anciens". us ont, a un moment ou 
a un autre de leur carrière politique, pu diriger les rninistères du Travail, 
des Transports, de l'Industrie, du Tourisme, de 1'Education,de la Justice 
et le ministère-clé de l'Agricuiture et des Ressources Natureiles. En un 
mot, us ont l'expérience de tous les rouages 4rp poiitiques et éconorniques 
do la gestion du pays. Watson Deleza a mérne exercé l'intérim de secrétaire 
ge'néral du MCP entre Nqumayo et Munyenyembe en 1976. Pourtant, is récente 
condamnation de Chakuamba, considéré comme un fidèie et un collaborateur 
do Deleza, a pu p'cer une certaine ombre sur i'avenir politique de celui-ci. 
Dick Matenje pourrait par contre prétendre au premier rang parmi les suc-
cesseurs do Banda, par sa competence technique et son experience politique. 
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D'autres norns peuvent être retenus, bien que d'une experience 
gouvernementale plus récente. Ainsi Edward Bwanali a occupé plusieurs 
ministères de 1976 a 1981 ( Region du Sud, Region du Centre, Santé,Finances, 
Industrie et Tourisme.). Louis Chimango a re'cemment recu la charge du 
difficile ministère des Finances , avant de passer au ministère du Develop-
pement local. Citons enfin Alec Nyasulu, Malani Lungu et l'actuel ministre 
des Finances, L.0 Phiri. Le cas de John Tembo, politicien de longue date 
et ministre a plusieurs reprises, maintenant retire dans les affaires et 
président de 1' ADMARC, est a retenir également dans l'hypothêse d'une 
succession"dans la ligne Banda' 

Globalement donc, le contrôle sur le personnel politique 
/ s'est fait sentir , a plusieurs reprises, durement pour la classe politique. 
/ Il s'agit pour Banda tie sanctionner toute critique intra-gouvernernentale 
/ et d'empe'cher la constitution d'un contre-pouvoir ministérielet de spheres 

' 	 I d'influence politique. Ce contrôle politique s'e'tend aussi aux autorités 
traditionnelles Banda a toujours clairement expligué que le pouvoir 
traditionnel des chefs, aliénC sous la péra:ode coloniale, leur avait été 
restñitué par le leader du pays indépendant et gue ce pouvoir ne pouvait donc 
s'exercer que contormement a la ligne politique tie Banda. En pratigue, 
les sanctions centre les chefs ont surtout frappe' ceux du nord. 

Sur le plan organisationnel, le pouvoir possède un contrôle 
étroit du parti unique et de ses organisations ann#exes.  Le MCP, par gui 
doivent passer tous les responsables politiques, du niveau national au 
niveau local, est fermement contrôlé par Banda lumême. La discipline 
y est stricte: toute contestation tie la ligne pre'sidentielle entraine 
l'exclusion. Les tensions gui y existent aux niveaux re'gional et local 
sont ge'ne'ralement re'gle'par la mise a l'écart ou le limogeage des" opposants". 
Banda pratique la mme politique au niveau des cornités éxécutifs régionaux. 
Depui. la crise tie 1964, la possibilite' tie courants "divergents" au sein 

f du parti a disparu , alors gue le con Lrôle personnel tie Banda laisse peu 
tie place aux "tendances".. 

Pour veiller a la discipline au sein mênie du parti, Banda 
peut compter sur les Jeunes Pionniers et la "Special Branch" . Les Jeunes 
Pionniers , organisation fonde'e en 1963, rapellent celle des Jeunes Pionniers 
Chane'ens de Nkrumah. Initialement, les Jeunes Pionniers du Malawi ont 
été conside'rés comme le fer de lance du développement.Ils recoivent 'ine 
formation agricole et sont envoye's soit enseigner en milieu rural, soit 
participer a des projets agricoles, soit commencer des programmes de mise 
en valeur des sols. A ce titre, leur formation est assurée par des techniciens 
israeliens, sur les méthoties d'enseignement en kibboutz. De fait, les 
Jeunes Pionniers sont toujours apparus comme des éléments loyaux a Banda 
gui en a fait les"enfants che'ris" du régime ( cf.les dispositions légales 
gui les protègent ),Ils sont dote d'rmes et sans pouvoir parler d'une 
veritable force para-militaire ii est tout de même certain qu'ils ont 
e'te' les exe'cutants tie la repression violente centre les opposants au régime, 
et en particulier contre les Te'moins tie Jéhova. 

La Ligue des Femmes1Women League ) fournit tie son cóté un 
grand soutien a Banda , depuis sa re'organisation apres le depart tie Rose 
Chibambo. Les femmes sont présentes dans les instances du parti, au 
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Parlement et au gouvernefl7ent. Par sa presence et son action, la Ligue des 
Feinmes a re'ussi a "obtenir le soutien des temmes, soutien important clans 
une société matrilinéaire" (13). 

Dans cet examen du contrôle du pouvoir sur les organisations, 
ii nous semble nécdssaire d'inclure le contrôle exercé sur l'armée et la 
p1ie. Banda a Pu déclarer:"l'Armée , 
sont loyaux a moi-mdme, au gouvernement et au parti." (14 ) . Cet ordre 
d'énonciation était d'ailleurs repris récernment par le chef de la police 
Mc.J.Kamwana, qui de'clarait que les forces de sécurite' étaient loyales 

au Ngwazi personnellement, au gouvernement et au peuple " (15). L'allége'nce 
au pouvoir personnalisé semble donc nette. L'armée a toujours semblé rester 
uze force en dehors de la politique au Malawi. Pourtant, le limogeage de 
GMatewere a pu apparaltre corrirne l'indicateur de tensions au seinde l'armée. 
Les services de se'curité quant a eux ont considérablement perdu de leur 
force depuis l'exe'cution de Gwede. Leur cre'dibilite' a diminue' après la 
de'couverte du complot de 1976 . A ce titre, ii est intéressant de noter 
que, dans le Budget 1980-81, la part réservée a l'armée a augmente' de 

et vient en deuxième place des dépenses après celles de l'Agriculture 
mais avant celles de la Sante et de l'Education, alors que la part accordóe 
a la Se'curité intérieure et la police est tombée de mans 20%. Le man que 
d'information g&ne id 1'analyse, mais 11 semble que le contrôle du pozivoir 
n'épargne pas 1 1 instiment même de ce contrâle et s'en méfie. 

******* 

Pour conclure sur ce chapitre , ii convient de souligner 
quelques caracte'ristiques générales. 

- Le con Lrôle du pouvoir sur la vie politique et sociale 
du pays s'est e'tabli très tot. Des avan l'indépendance, la discipline du 
parti s'annonçait stricte. Après la crise de 1964, elle ne laissait plus 
de place a la dissidence mais a la clandestinite' et l'exil seulement. 

- Ce contrOle s'est mis en place d'une facon habile: 
ii a Joué sur les éléments culturels, utilisé les donne'es traditionnelles de 
la culture politique du pays, mais a su également adapter a ses besoins 
les formes rnodernes d'encidrement (parti, organisations de jeunes et de 
femmes, etc.) 

- Enfin, 11 semble que ce système, pour efficace qu'il 
soit, alt toüjours a se renforcer, preuve peut-être de tensions grandis-
santes. Les récentes "disgraces", parfois accompagnées de condarnnations, 
sont autant de signes que le pouvoir n'a Pu assurer un consensus aussi 
solide qu'il l'espérait. Nous touchons ici b des problèmes de soutiens 
politiques qui seront examines plus en detail plus loin, ma.is ici signalons 
que le renforcement des sanctions, s'il traduit un sentiment d'insécurité 
de la part du pouvoir, semble faire contraste aux mesures de libérálisàtion 
de 1977-78. Ii se pourrait alors que celles-ci ne soient qu'une tentative 
pour trouver une alternative politique a l'échec des solutions policières. 

** *** * * * ** * 
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* NOTES * 
********* 

Voir P37  Premiere partie, Chap. 3, II. 

Voir le de'pliant touristique "Malawi, a guide for the visitor." ,l980-81, P.9 

Dans le catalogue des publications censurées, citons: 
"Animal Farm" de G.Orwells, "Catch 22" de J.Heller, "Covet thy 

sister" de Lord Byron, "Nana" d'E.Zola, ainsi que les ouvrages considérés 
hostiles au pouvoir: "Kwacha" de K.Chiume, "Banda" de P.Short, "Fore±gn 
ppicy and Development" de C.Mc Master, etc. 

Corrections physiques administrées aux opposants, distribution forcée 
de cartes du parti, re'pression des Témoins de Jéhova. 

Cite' par P.Short in "Banda". 

Selon T.D.Williams, in "Malawi, the politics of despair", le niveau 
d'accès a l'éducation était moindre dans les années 1975 que celui des 
anne'es 1960. ( 

(?Z). Selon I.Kinghts, in "Commonwealth Briefing, Malawi.", juiñ-juillet 1980.((8) 

Déjà aux e'lections de 1961 les Asiatiques n'avaient pas donn4-leur 
vote au parti de Banda. 

Voir "This is Malawi", Vol.11, n o  1, janvier 1981. 
Le Chichewa est a l'origine parle' par les Nyanja et les Mang'anja, 

eux-même en fait sous-groupes des Chewa. 
Discours a l'Assemble'e Nationale,1966, cite' par P.Short. ( f). 

C.Mc Master,"Foreign policy and Development". {) 

Selon l'analyse de l'Africa Institute de Prétoria,in"Bulletin", 
Vol.XII, n o  9, 1974. 

In "This Malawi", "Army's role commented"., Vol. 11, n°1, janvier 1981. 

In "This is_Ivialawi", "Role of the armed forces ecplained", Vol.11, 
n ° 2, février 1981. 

/ 



CRAPITRE II 

LEE P4OYENS INFRASTRUCTUREES 
DE LA DETENTION DU POUVOIR: 

LA SYP4BIOSE ECONOIV1ICO-,POLITIQUE 
AU SERVICE DU POUVOIR. 
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Au delà do l'aspect instItutionnel d'un système politique, 
l'analyse sociologique 4ioit examiner non seulement les formes mais aussi 
les moyens de la detention du pouvoir. Parler de "moyens infrastructurels" 
de la detention du pouvoir implique la référence a la "base" du pouvoir, 
par rapport aux éléments qul ont trait a son renforcement et a ,a perpé-
tuation (moyens superstructurels). 

Au Malawi, cette base du pouvoir passe par l'élaboration 
d'un edifice économico-politique au service dv pouvoir, et utilisateur 
de pouvoir. Le principe du pouvoir y repose en effet sur une iterJn 
entre système politique et système économiue. Plus même que l'ambivalence -- 
des acteurs de ces deux systemes, l'examen de la structure des moyens 
de pouvoir nous invite a cette analyse. En effet, a travers les choix 
pris par le pouvoir, l'organisation de l'e'conomie reflète un souci poli- 
tique, par delà sa seule logique économique, souci de maintenir un certain 
ordre social et politique. 

Pour designer cette relation fonctionnelle entre politique 
et e'conomique, nous parlerons de "symbiose e'conomico- oliti ue", dont 
nous mettrons en evidence les mécanismes d'app ication avant de souligner 
ses fonctions et sesc-effets. 

****** 
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I. LES MECANISMES DE LA SYMBIOSE ECON0MIC0(-POLITIQUE. 

Ces mécanisrnes sont en gros de deux types: d'abord l'établis- 
medesressources fondamentepouvoiren milieu rural; enüite 

la diversi ication,en terme d'acteurs et de secteurs d'activité, de ces 
ressources. 

La base dela symbiose économico-politique nous apparait 

f donc s'exercer au niveau du se imaire. La domination de l'agricul-
ture par la classe dirigeante se traduit par un double ph4nomène dee 
de' aysannisation du monde rural et d'émergence d'une elite rurale. 

Pour mieux comprendre ce double phénomène, un rappel des 
ciconstances historiques gui l'ont amorcé est nécessaire. Nous suivrons 
ici l'analyse de la formation de classes dans les périodes pré-coloniales 
et coloniales, menée par J.A.K. Kandawire (l).L'auteur montre comment 
l'escJ.qmestique fut introduit dans la region de l'actuel Malawi 
par le.: MaraveBantous venus du Bas-Congo dont la migration s'effectua 
a travers des guerres successives avec les groupes situés sur leur route. 
Les prisonniers des Maraves devenaient des esclaves, selon le modèle 
originel existant au Bas-Congo. Le concept corrimunaliste d'utilisation 
de la terre dont bénéficiaient les esclaves domestiques fut entamé par 
le de'veloppement du commerce d'esclaves encourage par les Arabes et les 
Portugais, car ces esclaves devenaient alors une valeur d'echange. Avec 
l'e'mergence de 	colonisation, l'ensemble des Africains, esclaves et 
maltres, devaientconsidére's comme un seul bloc social non différencié, 
par "leur identite' commune de colonise's" (2). 

Alors qu'ils ótaient progressivement dépossédés de leurs 
terres, surtout dans le sud, les Africains se virent bientot réduits 
au role de travailleurs agricoles au service des planteurs européens, 
gui pensaient par là officialiser la pratique de la thaqg ata. Ls Européens 

, voyaient en celle-ci l'extension de l'esclavage domestigue pré-colonial, 
et pouvalent soutenir que la thangata,par laquelle ils obtenaient leur 
main-d'oeuvre africaine, était un structure indigène traditionnelle. 
Kandawire souligne gu'il y avait là confusion entre esclavage domestique 
et - thangata traditionnelle, cette derniere n'etant qu'un ec1ëd 

------_______.....-----------. - ( services er ae travail entre pairs et non entre maitre et esciave. De 
cette confusion résultait la than gata coloniale et la transformation du 
paysan africain en simple travailleur agricole pour le planteur européen. 

L'e'volution franchit un seuil supplémentaire quand les planteurs 
européens, des 1885, s'inquie'tèrent des techniques de culture intensive 
pratique'e par les Africains pour leur agriculture de subsistence. Ii s'en 
suivit une "reservation" des meilleures terres pour les Européens et la 
protection de certaines terres ( boisées en particulier ). Ce souci se 
traduisit en 1955 par la formulation de la politique qu'entendait ynener 
l'administration cojuniale: a cOté des planteurs européens utilisant les 
me'thodes de culture intensive, il s'agissait de cre'er deux categories 
sociales parmi les paysans africains, l'une e'tant une minorite' de fermiers 
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exploitant leur terre, l'autre une majorité de manoeuvres ruraux ( labourers ). 

Le but de cette stratégie était double: la creation d'une 
masse de travailleurs africains détachés de leur terre et dépaysannisés 
peTmettait de garantir des terres pour l'exploitation intensive des plan-
teurs européens, et fournissait la main-d -'oeuvre nécessaire au développe-
ment du secteur industriel dont les autorités coloniales prévoyaient 1 
l'avènement grace aux ressources minières et energétiques. En fait , id, 
l'administration coloniale commit une erreur d'appréciation puisque ce 
développement industriel n'eutpas lieu, le secteur minier n'étant pas 
facilement exploitable, et qu'au contraire les Africains dépaysannisés 
vinrent plutot grossir les i:angs des emigre's en Rhodésie et en Afrique 
du sud , mouvement d'émigration encourage par l'établissement de la 
Fédération 

Le rappel de ces éléments de formation de classes au Malawi 
est important dans la mesure oà sly trouvent déjà les ferments d'une poli-
tique de dépaysannisation. Au moment de l'indépendance, ce processus 
n'était pourtant pas arrivé a terme. L'échec de la politique coloniale 

J laissait a la fois queques fermiers africains produisant des petits 
surplus commercialisables et surtout une large proportion de paysans 
pratiquant l'agriculture de subsistence. Parallèlement, les planteurs 
européens ávaient développé un secteur intensif base sur les poductions 
a l'exportation. 

Les successeurs africains de la situation coloniale devalent 
tirer les leçons de l'expérience préce'dente. Le pouvoir de l'indépendance 
pouvait constater que le système de la grande propriété, sur le modèle 
desPintations européennes, présentait une rentabilité optimale pour les 
cultures d'exportation. Dans ce pays rural, le choix èconomique fut, nous 
l'avons vu, celui de la primauté du secteur primaire a l'exportation. 
Restait a decider de l'organisation a laquelle soumettre cette stratégie. 

Pour a la fois mettre en oeuvre la priorité aux cultures 
d'expation et assurer le pouvoir d'une base économique solide, un double 
processus fut engage: d'une part la dépaysannisation du monde rural, pour 
permettre une concentration sur les grandes propriétés; d'autre partle 
I"placement" de 1 61ite politique issuede l'indépendance a la tête des 
?'sources 6conomiques ffusecteur agricole 

Le premier point, la dépaysannisation, permettait non 
seulement la restructuration de l'agriculture vers plus de production 
a l'exportation mais aussi fournissait la main-d'oeuvre nécessaire au 
de'veloppement de cette production. La restructuration de l'agriculture 
peut, selon Alifeyo Chilivumbo, être observe'e par le simple examen 
compare des cartes rurales du Nyasaland colonial et du Malawi indépendant. 
Les grandes exploitations ,les estates farming, ont Pu particulièrement 
se déve lopper sur les terres f2TLeregroupement des terres en 
grandes propriétés s'est fait parfois au prix de la perte de leur terre 
par les petits paysans. Des zones entières ont e'te' classées "estates 
farming" par le gouvernement, qui possède le droit d'attribution des terres. 
Quant a la main-d'oeuvre nécessaire a ces grandes propriétés, elle a été 
fournie grace a l'aménagement des structures de production elles-mêmes. 
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La main-d'oeuvre des grandes exploitations est en effet de 
deux types: ouvrieT.arico1es et paysans-locataires . Les ouvriers agri-
coles sont des célibataires employés souvent pour des travaux saisonniers. 
Leurs salaires, en valeur absolue comrne relative, sont d'un niveau bas(4). 
Pans le second cas, celui des paysan-Jataires, ces derniers sont ins-
tallés au sein d'une grande proprie'te' soit parce qu'il s'agit d'une zone 
de'clarée "estate farming", soit parce qu'ils ont re'pondu aux offres d'ins-
tallation faites par le grand propriétaire. Ces paysans-locataires doivent 
cultiver le produit d'exportation de la grande proprie'té ( tabac, the ) 
et vendre leur re'colte a un prix préférentiel au grand propriétaire, en 
échange du droit d'utiliser une parcelle de terre pour leur propre usage (5). 

La situation de l'ouvrieragricole (labourer) est facile 
a comprendre. Pour mieux saisir celle du paysan-locataire (tenant), nous 
donnerons l'exm,ple de l'organisation de la mise en valeur et l'exploitation 
de la region d4Nkhamanga (6). Dans cette region du nord, les conditions 
étaient peu prpices a l'agriculture intensive. Des 1968, le gouvernement 
mi.,t sur pied un programme d'ame'nagernent de la region. Après une période 
de "settlement", oà fut fait appel aux Jeunes Pionniers, les paysans 
e'taient appelés a s'installer sur des terres d'une surface d'à peu prés 
4,5 hectares par occupant. En 1977, ces terres e'taient transfére'es au 
sein de grandes exploitations posse'de'es par Spearhead Enterprise, une 
organisation agissant comme une compagnie privée mais de'pendant du ministère 
de la Jeunesse et de la Culture.A cote' de ces grandes exploitations, 
d'autres grandes propriétés e'taient crée'es, d'une surface allant de 24 a 
1200 hectares, pour une moyenne générale de 80 hectares. Ces propriétés 
sont exploite'es par les petits paysans-locataires qui fournissent leur 
travail et vendent leur production au grand proprie'taire, en l'occurence 
ici le tahac. Les paysans occupent chacun une terre de 1,6 hectares dont 
la moitié est re'servée a la culture du tabac pour le grand propriétaire. 

La taille meme des terres laissées aux paysans-locataires 
au sein de la grande exploitation ne leur. permet pas de se livrer a des 
productions importantes et de participer donc, pour leur propre corapte, 
a l'enrichissement issu des revenus de la productionà l'exportation. 
us semblent sans doute mieux lotis gue les ouvriers agricoles, mais sont 
aussi globalement inte'gre's 	la main-d'oeuvre des grandes propriótós. 
Leur dCpaysannisation consiste donc, au niveau de leur activité, dans 
le fait qu'ils sont, plus que de ve'ritables paysans producteurs, réduits 
a la condition de main-d'oeuvre. 

Un autre indicateur de cette dépaysannisation reside dans 
l'amónagernent du système de corrimercialisation des produits agricoles, 
système qui leur dénie la possIflt sauf exception, de pouvoir se 
livrer a une certaine accumulation de capital. Les petits paysans ne 
peuvent en effet comrnercialiser leur récolte qu'à travers 1 'ADMARC 
( Agricultural Development and Marketting Corporation )(7). Cet organisme 
fonctionne comme une óaisse de stabilisation classique, mais s'inscrit 
dans le cadre d'une politique selective de la commercialisation des récoltes. 
Si les petits paysans doivent effectivement passer par 1 1 ADMARC (8), 
les grands propriétaires peuvent par contre cornmercialiser leur récolte 
directent sur le marché des enchères a Limbe, près de Blantyre, en obte-
nant de meilleurs prix. En matière de tabac, les grands propriétaires 
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bénéficient également d'une derogation au monopole de 1 1ADMARC puisqu'ils 
peuvent acheter, a un prix préférentiel, leur récolte aux petits paysans 
qui travaillent sur leurs terres et gui doivent se consacrer a cette 
culture. 

La s41ectiit4 du systèmede commercialisation des produits 
agricoles affecte donc 1es revenus des petits paysans et contribue a freiner 
pour eux la possibilité de pouvoir exercer une activité économique dé- 
gage'e de ce statut de "main-d'oeuvre" des grandes exploitations. 

Ceci nous amène a examiner un indicateur esshtie1 de cette 
de'paysannisation: celul de la repartition des revenus agricoles. Cette 
repartition est dépendante de l'organisation de la production, elle-même 
plus favorable aux grands propriétaires. Elle est défavorable aux petits 
paysans, sans parler des ouvriers agricoles, dans la mesure oà elle 
recoupe également la nature des productions gui leur sont laissées. En 
l'occurence, 11 est meme possible d'observer un recul , en valeur relative, 
des revenus des petits paysans depuis l'indépendance. Pour comprendre 
ce phénomène, il convient d'observer l'óvolution du volume et de la compo-
sition des types de productions respectivement commercialisées par les 
grands et les petits exploitants. L'établissement du tableau ci-dessous 
nour perruet de mettre en evidence une e'volution au profit des premiers: 

COMPOSITION, ORIGINE ET VOLUMES DES EXPORTATIONS 
AGRICOLES DE 1964.A 1976. 

PETITS PAYSANS: 	1964:53 des exprtations agricoles totales. 

1973: 42°/b -- 	-- 	-- 	--. 

1976: 30°/ -- 	-- 	-- 	-- 

( dont tabac, arachides, coton, riz et café. ) 

GRANDES EXPLOITATIONS: 

1964: 43% des exportations agricoles totales. 

1973: 51% -- 	-- 	-- 	-- 

1976: 64% -- 	-- 	-- 	-- 

( dont the, tabac Burley, .sucre ). 

La tendance a donc été renversée des 1973 dans le sens d'une 
) pre'pondérance des grandes exploitations pour les cultures d'exportation, 

donc également 1es principaux revenus agricoles. Les chiffres précédents 
sont a mettre en rapport avec a la fois l'importance des revenus de l'expor-
tation agricole et les valeurs respectives des produits cultivés. Or, en 
1976 ,tabac et the, produits de grandes exploitations, représenIaient 
94,5 millions de Kwachas, alors que le coton, le sucre et l'arachide repré-
sentaient seulement une valeur de 32,1 millions de Kwachas (lesu.r pouvant 
en fait être considéré comme une culture de grande exploitation clans la 
plupart des cas). En 1977, les grandes exploitations ont ainsi obtenu 
les deux tiers des revenus totaux des exportations agricoles (9). 
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Pour le seul cas du tabac, produit principal d'exportation, le phe'nomène 
est très net: en 1975, sur une valeur totale de tabac commercialisé de 
44,293 millions de Kwachas, les petits paysans ont gagne' 3,182 millions 
de Kwc'chas, le reste des revenus allant aux grandes exploitations. 

Ceci tient d'ailleurs de la logique e'conomique: mieux 
e'quipe'es pour la production intensive, les grandes exploitations se 
taillent la part du lion dans les revenus de l'exportation des produits 
primaires.Il ne s'agit pas ici do porter un quelconque jugement sur cette 
politique de production,de comrnercialisation etde repartition des revenus, 
mais simplement de montrer quo les choix économiques privilégiant la 
production par les grandes exploitations s'accompagnent d'une dépaysanni-
sation des revenus agricoles au profit d'autres bénéficlaires, les grands 
propriétaires. 

Il nous semble donc justifié d'avancer que le secteur rural 
a connu su talawi un processus de de'paysannisation, en termes d'activités 
et do revenus. A.Chilivumbo parle:de"viol de la paysannerie": le terme 
est certainement partisan. Pour notre part, nous parlerons,du point.:de 
vue de l'analyse, d'une mutation profonde des structures agraires 
socio-Cconomiques,résultant en une de'paysannisation au profit d'une elite 
rurale. 

Ceci nous amène a analyser, après la de'paysannisation, le 
second caractère de la restructuration du secturagrico1e par le pouvoir, 
dans le cadre de l'établissement d'une ressource de base: l'émergence 
d'une e'lite rurale. Quantitativement, le terme d'élite semble approprié 
puisque los grands prcpriétaires ne repre'sentent qu'un pour cent de la 
population. Qualitativement, le terme peut également s'appliquer , au vu 
de la re'partition des revenus agricoles que nous avons soulignée plus 
haut 

Cette elite rurale a pu so développer dans l'axe de la politi-
que de priorite' a la croissance basée sur l'exportation des produits 
agricoles. A l'inde'pendance, le pouvoir a considéré les plantations du 
type de celles des colons européens comme les instruments privilégiés 
de cette politique. La symbiose économico-politique a pu s'opérer dans 
la mesure oà l'e'lite politique s'est vue confie'e la responsabilite' de ces 
grandes exploitations. Certains planteurs europe'ens ont quitte' .le pays, 
d'autres ont été force's de laisser les exploitations aux nouveaux propriè- 
taires. A mesure que la dépaysannisation permettait le renforcement et 
le développement des grandes proprie'tés, par des mesures de concentration, 
le pouvoir a mis sur pied et officialisé une veritable politique de 
symbiose e'conomico-politique,à travers la nouvelle elite rurale. 

	

/ 	Banda a donne' l'exemple en encourageant maintes fois ministres 

	

/ 	et dé;jtés a se lancer dans 'agriculture 	de production a l'expoi- 
tation. Lui-même possède des grandes exploitations a Kasungu, Nkota-Kota, 

	

/ 	Nkhata Bay, Chamwavi et Lisondwa. En 1978, Banda pouvait declarer au 

	

I 	Parlement qu'il avait investi 1,5 millions de Kwachas dans le cadre de 
l'amélioration de ses grandes propriétés. 

La composition do cette elite rurale est relativeinent large: 
ministres,de'pute's, hauts fonctionnaires, grade's de la police et de l'armée, 
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/ oicjeis de la machine du Parti. Relativement a l'ensemble de la popu-
/ lation, cela en fait néanrnoins tine elite limitóe at selective dans son 
/ recrutement. Outre la politique de commercialisation, les grands proprié-

/ taires be'néficient d'avantages tels que facilités de credit, préts, 
/ assistance des Jeunes Pionniers pour la mise an place de l'infrastructure 

/ 	( cf. l'exemple de Nkhamanga 

e placement de 	 ressources 
comma fondamental clans la symbroeesri 

systemes, économique at politique. Ses fonctions at ses effets seront 
souligne's plus loin. Id, rernarquons l'ori 	ité de ce modèle. La situa- 

jtion des grands proprie'taires n'est pas sans rappeler calla des "planteurs 
/ entrepreneurs 1' de la Cdte-d'Ivoire: ceux-ci / issus de la classe politique 

---? / 
 

at administrative, ont effectuó des"investissements" dans l'agriculture.. 
Pourtant de nombreuses différences existent entre les deux situations. 
Tout d'abord, les grands DzoQJitairesde  lélite"pol 	uale" sont 
en position de qumonoole stir les cultures d'exportation at les revenus 
quIriTrontrairement aux planteurs-entrepreneurs ivoiriens. 
Plus encore, le processus d'accès a l'activité agricole est fondamentale-
ment différent clans les deux cas. Si Ilouphouet-Boigny a pu mener son pays 
an tant que planteur at repre'sentant des inte'rets des planteurs africains, 

/ Eanda, at l'élite politique clans sa mouvance n'est devenu planteu au'après - 	 -- 
1 	9ance. 

La presence de l'e'lite politique au rang de Pélite rurale 
ne semble donc pas au Malawi le re'sultat du même processus qu'en Côte - 
d'Ivoire. Ce ne sont pas las structures e'conomiques gui ont determine' 

f dans leur majorite' les elites du pouvoir, mais plutot les elites du pouvoir 

(

gui ont proce'dé a la structuration économique de l'agriculture an fonction 
de leurs besoins at leurs intérêts. En ce sens, 11 y a eu au Malawi 
primauté du politique stir l'économique, le "feed-back" e'tant ne'anmoins 
clans la ressource importante que constituait pour le pouvoir, au delà 
des inte'rets individuels des membres de l'ólite, la main-mise stir le 

J potentiel agricole. 

Si la base de Ia symbiose entrele système poltique at le 
système e'conomi qua comma moyen de detention du pouvoir est de nature J 

7 	 fondamentalement agricole, ii convient de montrer la diversification 
a laquelle s'est livré le pouvoir pour s'assurer d'uneutilisatfon op-
timale des ressources e'conomiques a sa disposition. 

Le cas du Malawi est, an ce domaine, original, an ce qu'il 
a vu le Parti intervenir clans les a 	s comme un veritableaqent -*-.---- econo tte intervention du MCP est peut-étre tine des manifestations 
r -rT5 évidentes de la symbiose économico-politique. Le Parti est 
intervenu clans le domaine économique a travers la c mpagnie Press Holdin s, 
fonclée a l'origine pour l'édition de l'organe de presse u Parti. 'impor- 
tance de l'existence de cette compagnie est capitale, clans la mesure oà 
elle permet de cerner at de qualifier l'intervention du Parti clans le 

/ domaine économique: au Malawi, si le Parti joue tin role économique, ii 
/ ne s'agit pas d'une intervention du type "nationalisations" ou "sociali- 
j sation du capital". D'ailleurs, la convention annuelle du MCP a, an 1968, 
j admis officiellement le capitalisme comma la doctrine économique la mieux 

adaptée au Ma1lwii. 
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Pou.rtant, quand les chemins de fer du Malawi, propriété de 
Lonrho, ont 4t6 nationalise's en 1966, certains ont Pu croire a l'inter-
vention du capitalisme d'Etat. En fait, le phe'nornène relève beaucoup plus 
d'une relation entre intrêts privés et pouvoiz' politique. De même en 
effet que l'élite politique a investi dans .Zes grandes propriétés agricoles, 
le MCP alermis a cette elite de diversifier ses intérts économiq.erj 
intervercant dans le secteur 	 ii Taut voir là 
ne certaine forme de malawition du capital. 

L'e'tendue de l'intervention du MCP a travers Press Holdings 
a e'te' considerable et forme maintenant un veritable "concern" ( voir annexe ). 

/ Elle a permis a l'ë'lite politique de renforcer son con62e économique 
/ dans le secteur industriel, commercial et celui des services en phase 
/ de de'veloppement. Les bCne'ficiaires en sont ici aussi les officiels du 

MCP mais surtout Banda, qui de'tient une majorité d'actions de Press 
Holdings Ltd , et 71eke Banda, actionnaire très important du fait de son 
r6le initial dans la pressedu Parti. Si .Z'on devait parler "d.'Etatdes 
actionnaires", ii faudrait ajouter qu'il ne s'agit là que de quelques 

A - ------ 	 .. 

/ actionnaires, dans la mesure ou seule l'elzte politique est concernee 
par la malawisation du capital effctuée par les activités économiques 
du MCP. 

Celle-ci se fait également par l'action de la Malawi Develop- 
( MDC ). La MDC, cre'e'e en 1964, intervientTuavc 

cTes partenaires privés dans les secteurs tels que l'industrie du tourisme 
ou la construction imrnobilière. Elle peut aussi assister les investisseurs 
prive's par des prets ou des prises de participation . Dans le domaine 
de la malawisation du capital, soulignons que Banda a plusieurs fois 
affirme' que le Malawi ne sau.rait être une "République-banane". A ce titre, 
le Code des investissements prévoit un impôt sur les be'ne'fices de 45% 
si la compagnie étrangère a son siege social au Malawi, et de 50°/ Si 5O2I 
siege social est a l'e'tranger OU si des divicZendes sontdistribués a des 
actionnaires non-residents an Malawi. 

Globalement donc, les mécanismes de la syrnbiose économico-
politique reposent sur üne base agricole et une diversification dans le 
domaine industriel, commercial et:tertiaire.La main-mise sur les ressources 
agricoles et l'e'tendue des inte'rêts e'conmiques de l'e'lite politique dans 
d'autressecteurs n'ont Pu se faire que grace aux de'cisions délibérées 
du pouvoir et a l'action interme'diaire du parti, agissant comme un support 
institutionnel a ces intérêts.Les me'canismes qui lient elite économique 
et politique ont ainsi permis de ren forcer la detention du pouvoir. 
Ce sont les fonctions et les effets du système que ces mécanismes animent 
qii'i1 convient maintenant d'examiner. 

** *** * * * 
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II. F'ONCTIONS ET EFFETS DE LA SYMBIOSE ECONOMICO-POLITIQUE. 

Les liens qui unissent système politique et système écono-
mique a travers la mme elite sont des liens fonctionnels, dans la mesure 
oà us obe'issent a une certaine coherence du pouvoir. Après vingt ans 
d'application des divers mecanismes de cette symbiose, les effets, immé-
diats et en profondeur,sont determinants sur la société malawite. 

Avant d'examiner los fonctions essentielles de la symbiose 
entre les deux systèmes, ii faut souligner les explications gui ont été 
donn4es du phe'nomène par le pouvoir lui-même. Banda a pu en effet expliquer 

/ que l'intervention officielle, e'ri gee en politique nationale, des politi- 

J dens dans l'économie constitue la meilleure protection contre le népotisme 
et la corruption. Do fait, le système malawite a l'avantage de la clarté 
en ce domaine: la relation entre le politique et l'économique se fait 
ay,gjJ2djour.(11). Plus globalement, Banda a soutenu que cette interven-
tion dans le domaine dconomique participait d'une philosophie gui n'est 
pas sans rappeler celle de la Côte-d'Ivoire: le mot d'ordre "enrichissez- 

/ vous " s'applique au Malawi mais no s'adresse qu'à une minorité, celle 
/ do l'élite politique. 

C'est cette idee do dynamisme économique qu'évoque Banda 
quand il parle de "goQt deia reussite". D'un autre côté, Banda a pu affir-
mer qu'il faisait / dans son cas personnel, preuve d'un certain de'sinte'-
ressement quand ii expliquait que certaines de ses exploitations do tabac 
avaient ótó prises en charge par lui car la Commonwealth Development 
Corporation(CDC, ox-Colonial Development Corporation, gui avait des inté-
réts dans les plantations) y perdait do l'argent. Banda déclarait même 
au Parlement qtil e'tait "dans les dettes jusqu'au cou avec la Stañdart 
Bank et la Barclays Bank." 

Ces explications au premier degre' no re'vèlent pas le "pourquoi" 
profond du phe'nomène. Un des effets immédiats de la part prise par les 

fpoliticiens dans le secteur économique, c'est l'enrichissement individuel 
f 
/ des membresde l'elite gui bénéficient d'un tel accès aux ressources écono- 

( 	
Il y a l, surtout au niveau de l'agriculture, une monopolisation 

des richesses et des revenus considerable et d'autant plus nette que , 
dans un petit pays, elle concerne a,  plus 5009 p , nes: quand on sait 
l'ampleur des revenus issus des 0X0r715 dans ce pays a économie 
extravertie, on mesure la proportion do cet enrichissement. La croissance 
économique et sos rCsultats contraste d'ailleurs avec le niveau national 
du revenu par habitant (12). 

Mais les fonctions de la symbiose dépàssent les simpes intér 
iJJse l'élite. L'une d'entre elles est la stabilité dont bénéficie 
lpoi r. Il s'agit 1 a d 'une stabi lité globa le da urTle 
pouvoir est assure, par la presence de ses membres aux commandes des res-
sources economiques, du maintien de sos options et de sa stratégie de 
dével oppement. Or ces options ont elles-mmes ete determinées en fonction 
d'une meilleure detention du pouvoir. Le pouvoir est aussi assure d'une 
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bonne communication entre e'conomie et pouvoir politique de sorte qu'aucune 

/ dysfonction importante ne peut affecter le système. Ii y a là une fonction 
dlio'ohale. 

Le système social, comme le système economique, est aussi 
affectci par la relation entre le pouvoir et l'économie. En plaçant ses 
e'lites dans le domaine -áconomique, le pouvoir se permet d'affecter 

/ l'e'volution de la structure socio-économique du pays et de pre'venir tout 
de'veloppement social hostile ou de'stabilisateur. Cette regulation sociale 
tient du contrdle qu'exerce le pouvoir . l4ais ce contr6le, s'il joue pour 
l'ensemble des structures sociales, s'applique également a l'élite elle-
même Par là, le pouvoir au sens e'troit du terme peut s'assurede l'éli-
mination des dysfonctions internes. 

Le contróle peut jouer dans ce cas dans là mesure oà le 
/ystème fonctionne en circuit 	le pouvoir économique passe par 
/ 1 'appartenance a 1 'elite politique et toute opposition ou divergence poli-

$ / tique marquee entrane l'exclusion ou la disgrace, avec a terme là perte 
j du pouvoir économique correspondant. 

C'est ici que le role du Parti prend tout son sens dans la 
symbiose economico-politique. On ne pourrazt comprendre autrement la - 
raison d'être de 1'ornnipsencedu P,rti dans cette symbiose que par sa 

	

f fonction "d'antexécutif", 	pouvoir. Si la participation a l'économie 
( de l'ólite politique se faisait sur une base privée, individuelle, selon 

un modèle classique de patroiage, là disgrêce politique ne pourrait en 
principe affecter le pouvoir économique comme sanction. Or l'accès au 

/ pjygir e'conomique passe ici par 1 'appartenacetare1atlonaueau 

J sine qua non fait que l'exclusion 
t du MCP "pour violation des règles du Parti", sans plus d'explications 
j détaillées , sert non seulement de sanction politique mais aussi de sanction 
j éç,gnmiue, et agit donc de façon preventive sur le 

envers le pouvoir. La référence au 	montre que l'accès aux ressources 
économiques ne relève pas seulement d'un libe'ralisme et d'un individualisine 
économiques classiques mais aussi de 

Pour ceux de i'élite qui s'intègrent au circuit fermé économico-
politique, l'accès aux ressources e'conomiques peut faire figure de 

 com- pense". Ii y a là une fonction de distribution telle que l'évoquait Zolbrg 

	

ád ii soulignait que "le 	seinpolitique est d'attendre de l'économie 
un certain nombre de résultats, de performances, qui forgeront là capacité 
du régime a distribuer des bénCfices mate'riels a là population et a engen- 
drer des soutiens"(13). Au Plalawi, 11 s'agirait en fait d'une "partie de 
là population" . Il est également certain que les bénéficiaires de l'accès 
a l'enrichissement ont tout intérOt a soutenir le pouvoir politique gui 
dispense ces "be'ne'fices matériels". 

En sens inverse, toute "erreur" en matière économique (mauvaise 

f gestion, non-rentabilité, ... )peut être sanctionne'eJpar le pouvoir politique 
qui en a, légitimement pourrait-on dire , "le droit". Banda a eu des mots 

	

très nets pour sirinifiet aux 	grands propr'tairesd'assurer

, 

	une renta- 
biJL±é soutenue a leurs exploitations . Lefrenvois récents des di?eurs 



-113- 

dAir Malawi, des Chemins de fer du Malawi, du Conseil de promotion des 
Exprtations, et de l.a MDC sont autant de preuves de ce .je QUJ.i.gjJ 
sur les membres de l'élite investis d'un r6le 6conomique. 

Quels sont les efifets de la mise en place de ce système liant 
politique et e'conomie? Dans ce pays essentiellement rural, l.a .dépaysanni-
sätion a entraine' des mutations sociales importantes. Leur analyse revient 
en fait a faire un diagrammeatégories sociales au Malawi. Peut-on 
ici utiliser une analyse en termes de classes? Certains auteurs, d'obódience 
marxiste, ont Pu le faire (14). A.Chilivumbo parle notamment de bourgeoisie 

J 

	

	pour de'signer l'e'lite des grands proprie'taires. Pourtant 
ne semble ':as vraiment approprie'. 

Nous avons vu en effet qu'au Malawi la mise en place des 
structures économiques a rocédd yrincipalement des choix politiques du 
pouvoir en ce dom e. ette primauté du politique suTcomigue, r1tat 
de conditions h origues dans le cas du Malawi, gne l'applieation d'une 
analyse de type arxiste classigue. Certes le pouvoir, au moment de ces 
choix a he'rité des structures de la situation coloniale(plantations euro-
péennes, e'le'ments d'une dépaysannisation), mais l.a veritable elaboration 
du système économique tel qu'il existe aujourd'hui, avec ses conse'quences 
sociales, a e'te' le fait d'une politique délibére'e et globale de la part 
du pouvoir, conforme'ment a son choix de croissance prioritaire et selective. 
Ce vo1ont.rsw...pZitique est implicitement admis par K.Morton gui écrit 
que ' : J.eMalawi aurait pu mettre sur pied une strate'gie de de'veloppement 
base'e sur la notion de "self-help" gui aurait apporté un large changement 
institutionnel et une croissance du bien-être économique plus rapide 
qua celle promise par l'actuelle voie de développement." (15). 

Le fait qua l.a structure politique ne soit pas issue de l.a 
structure économique, mais qua le processus alt été inverse, apparait 
aussi clans l.a cornparaison avec l'exemple ivoirien: Banda et son e'quipe 
ne sont devenus grands proprie'taires ruraux qu'après l'inde'pendance, au 
contraire d 'Houphouet-Boigny. 

Pourtant l.a relation grands proprie'taires-masse rurale,incluant 
les ouvriers agricoles et las paysans locataires, évoque une relation de 
classe, en ce gui concerne l'accès aux moyens de production etTa strte 
dTempioi. Il se Yurrait donc gue, si l'analyse de classes s'appliquait, 
elle portezait sur des c1aen soi "  et non "pour soi". Les différents 
contrôles politiques at sociaux dont. ene'ficie le pouvoir sur l.a population 
et l'e'tat peu avance' de la culture politique pourraitexpliquer ce non-
passage a la relation de classes veritable. 

Un effet fondámental du système mis en place au t4alawi a sans 
doute e'te' la constitution de classes sociales particulières, le terme 

f de "classes" étant ici employe' au sens large, celui d'une cate'gorie socio- 
e'conomigue. Les plus évidentes de ces classes sont par contraste celle 
de la masse paysanne et celle de l'élite des grands propriétaires. Les 
premiers ont en fait un statut de 	 que de 
ve'ritables paysans, avec ici des variantes entre las ouvriers agricoles 
at les paysans-locataires. Las seconds constituent bien une elite par 
leur nombre , leur capacité de decision, leur part clans la distribution 
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des revenus agricoles et leur rel3tion privilégie'e avec le pouvoir politique. 

L'e'lite bureaucratigue et politique peut, pour sa part, être 
conside're'e a travers l'e'lite économique. Pourtant, les membres de l'élite 
"administrative" et politique, celle que l'on retrouve au sein du Parti, 

I du gouvernement, du Parlement, de la fonction publique,deEla police ou de 
l'arme'e, ne sont pas tous assures d'un placement pjpl'éliteáconomique: 
1 	 iT 	lementesfaveurs politiques, 
se'lection gu'opère le Parti et le pouvoir, c'est a dire souvent Banda lui-
m&me, n'est pas très laxiste. De plus , Il convient de rappeler les purges 
gui touchent le personnel politique et les fonctionnaires. 

Enfin 11 faut souligner lapgsib1e emergence d'une "petite' 
rurale. Dans leur souci de denoncer la 	 socio-economique  

de l'e'iite des grands propriétaires, Chilivumbo et Npakati, seuls auteurs 
a aborcr le problème des différentes couches sociales au Malawi, ne voient 
pas la possibilité de l'e'mergence de cette nouvelle cate'gorie sociale. 

Certains élément nous permettent pourtant d'avancer son exi-
tence et son de'veloppement, bien que les informations soient ici fragmen-
taires. L'e'mergence de cette "petite elite rurale" serait la traduction 
de l'extension cies effets de la politique de "l'enrichissez-vous',' au delà 

( de la seule catégorie des grands propriétaires. Si les ouvriers agricoles 
et beaucoup de paysans-locataires ne participent pas a cet enrichissement, 
ii semble que certains petits paysans indépendants et m&me certains paysans 
locataires en be'nCficient pour leur part. Ii convient ici de renvoyer a 
l'exemple du de'veloppement de la region de Nkhamanga. L'examen des surfaces 
des terres cultivées dans cette region est important. Nous trouvons tout 
d'abord des grandes exploitations de plus de 400 hectares ( 10 exploitations 
sur un to 4:al de 34 ), aveccertaines atteignant 1200 hectares.A l'opposé, 
les paysans locataires cultivent des surfaces de 1,6 hectares, alors que 
les ouvriers agricoles n'ont pas de terres du tout. Mais,côté de ces 

( deux extremes, nous trouvons un certain nombre d!exploitations d'une surface 
moyenne de 80 hectares. Les propriétaires de ces exploitations ne peuvent 
être considérés sur le mdme plan que les grands propriétaires posse'dant 
en moyenne dix fois plus de terres. us sont pourtant d'une autre catégo-
ne sbcio-Cconomique , par leur capacité de production donc aussi par 
leurs revenus, que la masse de la main-d'oeuvre agricole. Dans l'exemple 
de Nkhamanga, un petit propriétaire avait commence par exploiter une sur-
face de 17 hectares et avait progressivement étendu son exploitation a 
140 hectares. Cette possibilité d'accroissement de la capacite' de produc- 
tion d'un petit paysan est peut-être typique du développement d'une classe 
rurale moyenne gui peut espérer participer a l'enrichissernent issu de 
l'agriculture d'exportation. Dans la mdme region, les paysans-locataires 
"classiques" ne pouvaieht pas véritablement espérer cette participation, 
avec leur surface de 0,8 hectare consacrée a la culture du tabac. (16) 

L'émergence de cette petite elite pourrait etreconfirmee 
/ par l'analyse des programmes de développement rural et leur impact sur les 

différentes classes sociales en milieu agricole. Les allocations de fonds 
et de credits sont en ce domaine très sélective.Dans le cadre du LLDP 
(Lilongwe Land Development Program ), 5°/i seulement des 500000 paysans 
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concernés par ce projet ont recu des credits. Pour le Karonga Project, 
le chiffre est de 30/a,  et pour le Shire Valley Development Project, de3°/ 
également. Même s'ils ne sont pas massifs dans leur montants, ces credits 
s'adressent néanmoins a certains "privilégiés" parmi les petits paysans. 

L'apparition de la petite elite rurale pourrait bien résulter 
d'une forme de ge'néralisation des béne'f ices de la croissance etde leur 

f 	extension a d'autres categories que les seules elites du type grands 
j 	propriétaires. Ainsi pourrait apparaitre valide la notion de croissance 

prolongée entrainant le de'veloppement, au sens oà ii y aurait enrichisse-
ment global des couches de la population et ameliorations de ses conditions 
de vie. Mais, dans le cas du Malawi, cet élargissement du champ des be'ne'- 
ficiaires de la croissance, mdme s'il doit être souligné, ne permet pas 
au stade actuel d'appliquer cette hypothèse. Les enrichissements de petits 
paysans ne pourraient &tre q'e des exceptions. Mais, out.re que cet élar-
gissement passe par un recrutement sélectif base sur l'obédience politique 
et non simplement sur une evolution de la logique économique, sa propor-
tion est a ce stade trop peu importante pour permettre une systématisation. 

Pour conclure, soulignons que les fonctions et les effets 
de la symbiose opérée entre économie et politique sont de deux ordres. 
Dans l'immédiat, ce phénomène a permis aupouvoir de renforcer ses 

et 
contrôles sur les resurces économiques, 'en faisant de l'obéd?Lence politi- 
que la condition d'accès a la ricnesse économique, de s'assurer un soutien 
vital. 

Plus structurellement, le phe'nomène a donne' lieu a la mise 
[ 

	

	
a l'e'cart du domaine e'conomique et po 7 itique d'une grande partie de la 
population , par la sélectivite' d'une politique e'litiste. L'évolution 
des cate'gories socio-économiques du pays a subi en consequence l'impact 
de cette stratégie suivie par le pouvoir. Les développements sociaux, 
économiques et politiques ( succession de Banda, continuation ou échec 
de la croissance, élargis. ement ou non du champ des bénéfic.iaires des 
ressources économigues ) dans l'avenir montreront si le pouvoir a yen-
tablement réussi a établir des mécanismes durables de contrôles et de 
soutiens, ou s'il peut a son tour être affecté par l'étroite de'pendance 
qu'il a cre'Ce entre le politique et l'économique, et dont ii pourrait 
devenir en retor dépendant. 

************ 
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* ANNEXE * 

******** 

Le Malawi Press, organe de presse du MCP, fut fondé en 1960 
par des fonds personnels de ILK Banda. En 1969, la compagnie Press Holdings 
Ltd e'tait créée, a partir de la compagnie du journal du parti. Son objet 
est officiellement "la participation au développement économique du Malawi". 
Elle effectue en pratique le placement et la gestion des capitaux de ses 
actionnaires a travers le MCP. Elle comprend maintenant 77 filiales dont 
11 entiérement contrôlóes, plus 30 prises de participations dans d'autres 
compagnies. Son capital était de 71 millions de Kwachas en 1978. 

Domaines d'activite' et compagnies du Press Holdings Ltd 

-.AGRICULTURE. 

* General Farming Co. Ltd (premier producteur mondial de 
tabac "flue-cured".) 

* Press Farming Ltd (production de tabac Burley.) 

*Press Ranching (élevage). 

- DISTRIBUTION. 

* Hardware and General Dealers (quincaillerie, sanitaire, 
materiel de travaux publics.) 

* People's Trading Centers (chaine de magasins.) 

* Press General Dealers (commerce en gros, concession Firestone.) 

* Press Produces (emballage de produits alimentaires). 

- TERTIAIRE ET SERVICES. 

* Oil Company of Malawi (participation de Press Holdings 
a 909, concerne 60 du marchC et seul fournisseur national de kérozêne.) 

* Press Properties ( 
et investit dans le secteur privé 

*press Transports ( 

*Rennie Press Malawi 
a .rriportation et a l'exportation 

gère l'imrnobilier du groupe Press Holdings 
de la construction.) 

Clotte marchande et poids lourds.) 

(de'douanement et expedition des biens 
agence de voyage.) 

/ 
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- DIVERS. 

* Nzeru Records Co. (industrie et marché du disque .) 

* Press Bakeries (production de pain a Blantyre et Lilongwe, 
soit 85°/b de la demande nationale ). 

* 'ress Engeneering (structures metalliques.) 

* Press Fashions (prêt a porter fe'minin.) 
* Press Furniture and Joinery (meubles.) 

* Press and Shire Clothing (prêt a porter pour horames et 
enfant.s.) 

* Enterprise Containers Ltd (productions de bouteilles en 
plastique,en participation avec ADMARC, INDEBANK, et la firme sud-africaine 
Maritime Marketting.) 

******** 

- - 
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*NOTES * 
* **** * * 

J.A.K Kandawire, in "Village segmentation and class formation in 
Southern Malawi", "Africa", revue de l'Institut africain interna-

tionnal, vol.50, n o  2 (1980). 

Ihidem, p.140. 

A.Chilivumbo, in "On rural development" ,p.44. 

Les salaires vont, selon les différents observateurs, de 5 a 20 Kwachas 
par mois. Ces chiffres sont a rapprocher a la fois des des salaires moyens 
du secteur agricoles et des autres secteurs d'activite' salariée, de même 
que des salaires paye's aux gérants, souvent rhodésiens, des grandes proprió-
te's: de 5oo a boo Kwachas par mois, avec souvent un pourcentage sur les 
be'ne'fices réalisés. 

La sit'.ation n'est pas sans évoquer.une variante moderne de la tanghata 
coloniale. 

In "Nkhamanga, a beehive of economic activity.", par C.A Chizengera, 
in "This is Malawi", vol.11, no 1, janvier 1981. 

L'ADMARC a succédé a l'ensemble des cooperatives paysannes d'avant 
1 'indépendance. 

Selon B.H Kinsey, cite' par Uma Lele in "The Design of rural development", 
1 1ADMARC gagnait en 1972 la somme de 6,6 Kwachas par sac de mais, 

alors que les producteurs (petits paysans) ne gagnaient que 2,5 Kwachas 
par sac. Les profits réalisés étaient, selon l'auteur, "engloutis" pour 
tine large part dans des investissements faits par des politiciens. De son 
cóté, A.Chilivumbo voit dans Ia reduction du deficit budgétaire la direction 
principale des profits realise's par 1 1ADMARC, tandis que K.Morton signale 
que certains de ces profits ont servi a des réinvestissements au sein 
de la MDC. 

Voir Africa Contemporary Record et.Africa South of the Sahara 1980-81. 

K.Morton, in "Aid and Development", souligne que "la majorite' des 
paysans s'appüTësur sa propre production pour ses besoins de 

subsistance. La culture de surplus commercialisables est une activité 
essentiellement marginale".(p.28)Mais l'auteur ne met pas en evidence 
d'oà viennent les exportations agricoles (role des grandes exploitations) 
ni les causes de cette "marginalisation" (concentration fonciêre, politique 
selective des prix de commercialisation). 

Pourtant certains auteurs échouent a rnettre en evidence ou a rendre 
compte de cet état de fait: voir ainsi les travaux de K.Morton, 
I.Kinghts, ou '.'.Ashford (article du Times, 27-9-78.). 
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Les 146 dollars/habitant du Malawi sont a mettre en comparaison 
avec les revenus moyens par habitant au Mali (110 dollars), en 
Ethiopie (110 dollars), au Mozambique (170 dollars) et en Tanzanie 
(180 dollars), en contrastant les performances économiques et la 
croissance de ces pays et celles du Malawi. 

Cite par Y.A Fauré, in "Etat et bourgeoisie en Côte-d'Ivoire". 

Ainsi Chilivumbo àu A.Mpakati, in "Malawi, the birth of a neo-
colonial state.", The African Review, vol.3, n°l, 1973. 

K.Morton, in "Aid and Development", p.166. L'auteur continue: 
"Mais 11 est e'galement possible que l'élite urbaine éduquée ou 
l'armée, ou les deux, auraient Pu saisir le pouvoir et cherché a 
exploiter les ressources limite'es du Malawi, quitte a ne'gliger et 
probablement a séprimer les sections les plus pauvres de la popula-
tion." Cette assertion faite, K.Morton ne donne aucune explication 
pour appuyer cette hy'othèse (analyse des inte'r&ts et des motivations 
de l'armée et de l'e'lite "éduquée" (les fonctionnaires?), apprécia-
tions dcs circonstances favorables a un tel scenario, etc.) Sa 
justification du régime au pouvoir, même si elle se tait a contrario, 
devrait comporter quelques éléments 	susceptibles de soutenir 
ses a'firmations. 

Avec pourtant une exception mise en valeur par la revue gouvernementale: 
un paysan-locataire a réussi, a partir de sesl,6Lhectares a obtenir 
une récolte de tabac d'une valeur de 1398 Kwachas, en comparaison 
avec les quelques 300 Kwachas obtenus en moyenne par se homologues. 

C'est peut-être a cette hypothèse que se réfèreK.Morton quand elle 
écrit que "l'intention du gouvernement est de cre'er une coramunaute' 
paysanne prospère, sans toute fois décourager l'émergence d'une 
elite rurale." (p.125-126). Ici aussi malheureusement l'auteur ne 
donne aucune indication quand aux critères caracte'risant cette 
"comrnunaute' prospère" ni ceux de"l'e'lite rurale", et ne se penche 
jamais sur le problème Je la masse des revenus et de leur repartition 
en matière agricole. 

********* 



CHAPITRE III 

LA REALITE DU POUVOIR. 
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L'analyse de la dynamique du pouvoir montre que celia-ca 
s'est exercée dans le sens d'un rentorcement et d'une meilleure detention 
du pouvoir. Face a chaque donne'e de son environnement, politique, écono-
mique ou social, le pouvoir a su s'adapter, se diversifier ou se protéger 
afin d'obtenir un output optimal en terme de sécurisation et d'accroisse-
ment des ressources a sa disposition. 

Ce phénomène permet d'observer au Malawi un pouvoir qui, 
après près de vingt ans d'exercice, ne semble ni sérieusement érodé ni 
menace de façon directe. A ce titre, la stabilité politique du Malawi est 
remarquable. 

Ii convient de se demander a la Lois queues sont les raisons 
de fends a cette stabilite', et queues sont ses ve'ritables capacités a 
durer. C'est donc en fait la "re'allte6l' du pouvoir qu'il taut ici mettre 
en question. 

La premiere interrogation revient a se demander si, au deià 
des mCcanismes de detention du pouvoir et de ses contrôles, la stabilité 
politique peut s'apprécier simple ment en termes de soutiens, ou 51 ceux-ci, 
piutôt que d'dtre la veritable clé du succès de la stabilite', doivent s'ins-
crire dans le cadre d'un phénomène plus large ,propre au cas étudié, en 
l'occurence celui de la personnalisation du pouvoir. Ce dernier point permet 
e'galement de s'interroger sur la nature du pouvoir du point de vue de sa 
de'tention. L'appre'ciation de l'irnportance des soutiens pez'met quant a elie 
de cerner la relation dupouvoir au système entier dans lequel ii s'exerce. 

La deuxième question implique de distinguer le structurel 
du circonstanciel parmi les éléments ayant contribue' a la stabilité politique 
et dolt permettre d'évaluer a capacité de continuité. En se réferrant a 
ces deux aspects de la question, nous pouvons parler de "validite" du pouvoir. 
L'introduction du phe'nomCne de personnalisation du pouvoir et du rie des 
éléments circonstance1s dans l'analyse de la sabilité politique permet 
de relativiser une appreciation de celle-ci faite seulement en termes de 
soutiens et de structures. Pour essayer de salsir la réalite' d'un phe'noraène 
tel que le pouvoir politique, l'approche sociologique ne doit pas, sans 
les ne'gliger pour autant, sure'valuer les éléments structurels. C'est ce 
que nous essaierons d'illustrer dans l'exemple malawite. 

******** 
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I. SOUTIENS ET POUVOIR. 

Depuis las travaux de David Easton, l'analyse de système 
politique a souvent 6t4 mene'e en terme de soutiens. Dans cette optique, 
les soutiens constituent des inputs fondamentaux qui assurent la continuité 
du pouvoir a travers le système politique. 

Dans le cas du pc,i.voir au Malawi, l'analyse en terme de 
soutien, si ellL est utilise'e, doit l'dtre en tenant compte de ses 
nuances et de ses limites. Les observations de Richard Hodder-Williaws 
a ce sujet sont d'une valeur générale fondamentale qui dépasse les simples 
limites de leur application au cas malawite. Ses observations reviennent 
en fait a poser certaines questions quant au concept rnême de"soutien" 
et de sa signifiance: quels soutiens, quel acteurs en amont et en aval 
de ces soutiens, quelle priorité parmi ces soutiens, par exemple. (1). 

En gros, Hodder-Williams met en valeur trois remarques princi-
pales. Premièrement, il souligne qu'il convient de distinguer entre les 
"valeurs" respectives des différents soutiens. Ainsi certains soutiens, 
par leur nature ou par celle de leurs acteurs, sont décisifs et d'une plus 
grande ne'cessité pour les détenteurs du pouvoir que ne le sont d'autres. 
C'est ce que Hodder-Williams resume en établissant sa hie'rarchie entres 
acteurs "centrux", "marginaux" et "pe'riphériques" fournisseurs de soutiens. 
Deuxièmement, l'auteur distingue parmi les soutiens ceux qui sont dirige's 
vers les couches supérieures du pouvoir at ceux qui le sont vers las couches 
interme'diaires. A ce réseau de soutiens s'ajoute le tissu interne de ceux 
qui unssent les diffe'rentes couches du pouvoir entre elles, en terme 
d'intéréts ou de "solidarité". Enfin troisièmement, l'auteur établit une 
distinction entre les soutiens selon l'importance des questions pour las-
quelles ils interviennent ou manquent. Un soutien sara ainsi d'autant plus 
précieux qu'il aura trait a un problème vital et non pas secondaire, du 
moms du point de vue du pouvoir,comme de celui des fournisseurs.de  ce 
soutien. 

Ces remargues sont importantes car elles permettent d'affiner 
l'analyse en terme de soutirs et affaiblissent l'aspect me'caniciste du 
raisonnement qui voudrait qu'un système politique succombe en l'absence 
de soutiens, ra.sonnement global qui ne prend pas en compte la relativité 
de la notion meme de soutien. Dans le cas du Malawi, la prise en compta 
de ces remagues aide a la comprehension du phénornène de pouvoir at de sa 
stabilité. La se'lectivite' des soutiens permet de mieux ,ppra'cier la de'pen-- ... 
dance du pouvoir a leur egard. 

Pourtant tenter d'expliquer le phénomène du pouvoir au Malawi 
par la seule référence è un réseau de soutiens a ce pouvoir ne nous semble 
pas approprie', mdme en faisant usage de "données corrigées" comme le fait 
Hodder-Williams. Au Malawi en effet leppvoir ne semble pas directement 

r dépendant de soutiens, bien qua ceux-ci soient partie intégrante des 
"ressources"dont toute la dynamique du pouvoir consiste a les intégrer. 
Ii faut prendre en effet ici en compte une donnée capitale du cas malawite: 
la personnalisation du pouvoir, et pas seulement au niveau institutionnel, 
a permis de court-cicuiter l'importance des soutiens dans la continuité du 
régime, en "doublant" leur primordialité par un primordialité plus direct, 
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celle de la personnalite' et de l'autorité du chef de 1'Etat. 

Non seulement, comrne le fait remarquer J.L Balans, "nation 
et état sont lies u destin d'un homme, constatation banale en Afrique,"(2) 
mai aussi système politique et, avec les anne'es de stabilité, choix global 
de système économique et social peuvent en de'pendre. Ii ne s'agit pas ici 
de survaloriser l'élément individuel par rapport au structurel. L'explication 
de systèmes politiques en Afrique par l'éle'ment charismatique a par exemple 
souvt donne' lieu a des analyses simplificatrices. Hodder-Willams donne 
ainsi l'exemple de la rapidite' avec laquelle le système politique mis en 
place par Nkrumah a Pu s'effondrer. 

Dans le cas du Malawi, la personnalisation du pouvoir ne 
saurait certes tout expliquer.Le système repose sur un certain nombre de 
structures dont nous avons essayé de montrer les me'canismes, en particulier 
a travers la symbiose économique. Mais plutot il nous semble que ces struc- 

/ tures n'ont pu fonctionner et surtout prendre de signification que dans 

( 	
le contexte d'un système politique dominé par un homme, le Président Banda. 

Les raisons gui incitent a cette analyse sont diverses. Il 
convient d'utiliser les remargues de Hodder-Williams sur l'analyse en terme 
de soutiens. L'application de la premiere de ses "données corrigées" semble 
montrer qu'effectivement, entre acteurs susceptibles de fournir ces soutiens, 
une hie'rarchiS apparait. Les cteuz.5 cntraux, qui au Malawi regroupent 
les hauts membres de l'appareil du Parti, le personnel gouvernemental, 

r les titulaires des postes de comrnandement del'arme'e et de la police, sont 
possesseursd'une capacité a accorder ou a refuser un soutien capital puis-
qu'il a pour objet l'accès au processus de "haute politique", de "decision-
making" au niveau national, plutôt que de simple gestion de problèmes secon-
daires. Les acteurs marginaux - elite locale, notables, parfois autorités 

I traditionnelles mais aussi nous semble-t-il parlementaires , en ce que 
leur fonction ne participe pas en pratique de la veritable prise de decision 
politique mais d'une simple representation, d'un relais entre gouvernants 
et gouvernés - représentent ..'2 potentiel de soutiens important certes mais 
déjà moindre gue celui des acteurs centraux puisqu'il est soumis a des 
pressions diffe'rentes du somrnet comme de la base du syste'me politique. 

/ Enfin les 	 la masse paysanne principalement, dispose 
d'une capacité de soutien gui n'est p'  fondamentalement decisive sur la 
prise de decisions politiques ou économiques 

Comment justifier cette hiérarchie parmi les acteurs des 
soutiens? Soulignons tout d' hord qu'il s'agit ici d'observer un système 
particulier,.à un stade particulier de développement, et non d'énoncer 
des ge'ne'ralités typologiques. Dans le Malawi actuel, ceux que nous avons 
classifies comme acteurs centraux ont bien cette relation étroite avec 
le pouvoir ve'ri able, celui qui engage des changements structurels, ou gui 
permet a l'inverse la perpetuation d'un système établi, le pouvoir national 
de decision politigue et économigue. Mais, au Malawi, ces acteurs centraux 
sonttous dépendants, a plusieurs niveaux et de facon alri ecte, du coeur 
mme du po'izoir, celui qui reside entre les mains de Banda. Les disgraces 
retentissantes, les mises a l'écart, les exclusionsdu parti ou les rein-
sertions après des excuses publiques, tous ces phe'nomènes que nous avons 
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déjà évogués, et qui frappent même les plus haut places des acteurs centraux, 
sont autant d'élémentsqui perrnettent de comprendre pourquoi ceux-ci ne 
sauraient retuser leur soutien au réritable pouvoir. La symbiose entre 
pouvoir politique et pouvoir économique fait de l'obédience politique la 
condition de l'accès a .a richesseéconomique et y soumet donc directement 
les acteurs centraux. 

Les acteursmarrinaux que nous avons énoncés plus haut se 
retrouvent en fait dans lamême' situation, sinon de façon plus inconforta-
ble. S'ils doivent satisfaire a un minimum de eemandes exprimées par leur 
"base", ces intermédiaires entre acteurs centraux et acteurs périphériques 
doivent aussi compter avec les exigences du pouvoir "national". La mise 
au pas des autorités traditionnelles et la procedure possible de destitution, 
par le pouvoir central, de députés élus, sans parler de ceux qui sont nommés 
par le Président de la Re'publique, expliquent pourquoi les acteurs margi-
naux ne peuvent eux non plus mesurer leur soutien au pouvoir. 

Quant aux acteurs périphériqus, leur soutien ne porte pas 
sur le veritable pouvoir politique de décision, concentre' qu'est ce pouvoir 
au sein des institutions et surtout des prerogatives d'un horrirne. Le soutien 
des masses paysannes peut sans doute être considéré souvent comme capital 
dans de nombreux systèmes politiques africains: a ce titre , comme en 

/ Tanzanie par exemple, 11 est bien le soutien d'acteurs centraux. Mais au 
Malawi, du fait meme de la fonction impartie aux paysans dans le processus 
de decision économique et politique et du niveau de participation politique, 
ce soutien n'est que périphérique. 

L'analyse menée en tenant compte de la différenciation des 
soutiens se2n leurs acteurs ne permet donc pas cle considérer que le pouvoir 

/ est au Malawi véritablement dépendant de l'attitude de ces acteurs. 

L'utilisation de la deuxième "donnée corrigée" de Hodder-
Williams, celle des différents nive'ux oà se trouvent fournisseurs et béné-
ficlaires des soutiens, ne nous permet pas d.Lavantage de caracte'riser le 
pouvoir comrne défini essentiellement en terme de soutiens. Ceci nous renvoie 
en effet a la position dans laguelle setrouvent les acteurs marginaux. 
De tels acteurs, dans un système oà les intermédiaires gouvernants-gouvernés 
agissent comrne des médiateurs du pouvoir, des agents par lesquels le pouvoir 
est, sinon partagé, du moms en circulation entre la base et le sommet 
du système politique, peuvent a priori repre'senter des contre-pouvoirs. 
Sans doute ceci suppose-t-il un minimum d'acquis de'mocratiques dans les 
re'gles du jeu du pouvoir. Au Malawi, ce schema ne semble pas pouvoir 
s'appliquer.On volt mal comment les masses paysannes pourraitCmnvestir 
une forme de participation effective, c'est a dire capable d'affecter le 
pouvoir de decision au sorrirnet, a travers ses parlementaires ou ses notables 
locaux. D'une part ceux-ci sont déjà très dépendants,nous l'avons vu,du 
pouvoir politique du niveau supérieur. D'aut.re part, us sont "court-cir-
cuités" par le Parti , qui fournit les structures de la participation 
"de base", officielle, a travers les différents meetings et autres formes 
de mobilisation. 

La troisièm "donnée corrigée" de Hodder-Williams ne nous 
avance pas j:ius sur l'éventuelle prépondérance des soutiens pour le pouvoir. 
Ii est vrai, comr le souligne cet auteur, que des sujets tels que la poll-
tique du dialogue avec l'Afrique du Sud n'miteu aucune influence sur la 
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sur la majorite' psysanne du Malawi. Le soutien des paysans en cette 
matière n'e'tait donc meme pas concerne', alors que pour certains membres 
des acteurs centraux cette politique du dialogue a pu poser quelques pro-
blèmes de sotien au pouvoir. Mais dans la mesure oà ces tensions, au 
nivesu des acteurs centraux,ont été re'duites ou e'ventueilernent supprimées 
( cas de Gwede et de dqumayo? ), elies n'ont Pu être trop disruptives. 
Quant a la masse de la population, de la majorite' paysanne a la ciasse 
moyenne commercante, ses sujets de tension ont porte' sur des probièmes 

/ relativement annexes en terme de pouvoir poiitque. Jamais, par exempie, 
les revendications paysannes n'ont jusqu'à present porte sur une trans- 
formation des structures agraires, n'en déplaise aux auteurs gui, en montrant 
i'existence de grandes ne'galit:"s en ce domaine, voudraient aussi de'montrer 
is re'alite' de luttes capables de changer ces structures. Les revendications 
de la population malawite ont bien souvent porte sur des sujets "mineurs" 
en terme d'importa.nce politique: espoir d'un petit enrichissement indivi-
duel, augmentation de is capacite' de consommstion, africanisation du corn-
merL de detail, ou probièmes de respect de la culture traditionneile. 
En donnant dans is mesure du possible satisfaction a ces dernandes, le pouvoir 
a Pu s'assurer d'un certain soien de base, soutien dont ii a d'ailleurs 
pu se passer dans les cas de "haute politigue". 

Au vu de toutes ces remarques, nous pouvons comprendre alors 
en quol le pouvoir au Malawi ne peut pas ve'ritablement être de'finl en terme 
de soutiens. Certes ces soutiens existent a divers niveaux mais le pouvoir, 
principalement en is personne de Banda, a su les inte'grer a sa propre 
dynamigue plutôt que d'en dtre vrairnent de'pendant. L'explication de ce 
phe'nornène nous semble rcsider dans celui de la personnalisation du pouvoir 
gui, au Maiawi,a de'passe' ses formes cisssiq'.zes pour devenir un élément 
inte'grateur au sein du systame politique. 

Les éle'ments de is personnalisation du pouvoir gui ont rela-
tivise' i'importsnce des soutiens dens is detention du pouvoir sont divers. 
Ii y a bien entendu i'e'iément charismatigue dont a béne'ficie' Banda. Ii y a 
aussi is façon "gauiiiste" de gouverner de Bands, pour reprendre l'expression 
de Hodder-Williarns (3). Ii y a enfin, ce gui nous sembie capital, is volon-
te' poiitique de Banda de monopoliser ie pouvoir, phe'nomène dont is crise 
de 1964 nous apparait comme un fait majeur. 

L'e'ie'rnent charismatique, mdme s'il ne dolt pas être surévaiué, 
reste centrai a la concentration du pouvoir dans les mains d'un homme comme 
Bands. Ici, ii faut seulement souligner que si ce charisme a su s'sdapter, 
ne pas s'user, s'adresser a une nouvelle génération de rnaiawites, c'est 
grace a un effort permanent de propagande, faisant passer i'irnage du leader 
et de i'artissn de i'indCpendance a ceiie du patriarche politiquernent expé-
rirnente', ceiui "gui salt rnieux". C'est aussi grdce a un effort personnel 
de Banda gui, a travers ses meetings et rassembiements popuiaires, a garde 
un contact personnel avec is population, au lieu de s'enfermer dans un 
palais présidentiel, distanciation gui a si souvent e'te' psychoiogiquement 
néfsste a des ieaders politiques . (4) 

C'est cet aspect de contact direct, de l'appel a is population 
par dessus les lnterrne'diaires et les institutions gui se retrouve qans ce 
que Hodder-Wiliiams appeile le "système gaulliste de gouvernement" mené 
par Banda(5)Lesappels publics au soutien populaire, les de'nonciations et 
les accusations publiques faites par Bands contre les opposants, en parti-
culier lors de is crise de 1964, sont des exemples de ce court-circuitage 
des interme'diaires et du pouvoir, non partage', de Bands stir tine large part 
de is popuiation(6)Cecinous rappeile is relative faiblesse de i'importance 
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du róle des soutiens des acteurs marginaux. 

Cette technique politique utilise'e par Banda nous amène au 
facteur majeur de la personnalisation du pouvoir. Banda a, des 1964, ./olon- 
tairement opté pour une nette monopolisation des pouvoirs et une concen-
tration des capacite's de decisions entre ses mains. La crise gouvernementale 
de 1964 a été a ce titre un tournant majeur dans la mesure oà elle a déba- 
rasse' Banda de ministres politiquement capables et gui, investis de la 
garantie politique que repre'sentaient leus activités anti-fe'de'ralistes 
et ur engagement nationaliste, auraient pu, sinon lui enlever le pouvoir, 
du moms le partager avec lui a court terme et peut-dtre, a plus long terme, 
presenter une alternative politique en cas de tensions. C'est ce qu'a compris 
Banda qui a voulu très vite, sans attendre le développement d'unetelle 
possibilité, se de'barasser ue ses rivaux potentiels. La volonté de Banda 
de "faire le vide" des la premiere crise, celle de 1964, semble confirme'e 
par le contraste entre le ton des revendications des ministres et même 
leur tentatives dc conciliation sinon d'excuses (7), et les reactions de 
Banda, dont les consequences scront l'exil et l'exclusion de la société 
malawite des ministr'; dissidents. Cette monopolisation du pouvoir n'a pas 
depuis évolue' de façon significative, et les dauphins déchus tels que Aleke 
Banda oi' Albert Nqumayo l'ont appris a leurs dépens. 

J, 	Comme:.: qualifier donc ce pouvoir qui ne peut s'expliquer 
véritablement en te'-rne de soutiens puisque ceux-ci sont"de'passe's" par le 

-) 	phénomCne dc la personnalisation du pouvoir? Banda a parfois lui-méme 

J avanc' des éléments de ófinition. "Je suis un dictateur du peuple, qui 
agit pr permission, par consentement" (8), disait-il en 1963, parlant du 
système politique malawite comme d'une "sorte de dérnocratie guidée". 
S'appuyant sur l'ide'e d'une "de'mocratie basée sur les vieilles institutions 
africaines" (9), ii a pu s'écarter de la conception classique de la de'mo-
cratie parlementaire. Cette e'volution était assez logique au vu du contexte 
po1itiqu, apr&s la crise de 1964. Des lors en effet, Banda a pu être 
pre'ponde'rant au sein du gouvernement cornme du Parti, tout en gar&nt un 
contrôle e'troit sur le Parlement. Le MCP, et les Jeunes Pionniers, l'ont 
aide a établir cette omnipresence. Les observateurs s'accordent a reconnaitre 
que le Président Pr da, dont les capacite's intellectuelles sont remarquables, 
e'tudie personnellement la totalite' des dossiers importants et une grande 
pan e des dossiers secondaires, ne laissant a personne le soin ou l'oppor-
tunir de s'associer cie trop près a tel ou tel problème. 

Dans1 cette definition du pouvoir au Malawi, l'expression de 
" 	/adémocratie tute.ire"(lO) , même si elle est sujette a discussion, peut 
être retenue cc e'616ment de qualification. En panlant de de'mocratie tutel-
lame, O.V Madu essaie d'intégrer a la fois l'aspect démocratique que constitue 

h le soutien d'une majonité de la population paysanne, sur une base charis- 
/ matique, et l'aspect non-démocratique, la "tutelle" exercée par Banda, et 

gui se traduit par sa main-mise sur le pouvoir. Madu reprend en fait le 
schema de M.Weber sur la routinisation du chanisme en système soit tradi- 
tionnel (au Malawi, Barda jouissant en pratique du statut de "chef national"), 
soit légal-rationnel (util:sation du Parti, des Jeunes Pionniers, institu-
tionnalisation relative des formes du pouvoir). En fait le seul point faible 
de l'analyse de Madu pourrait r'sider dans le fait que, quand il cite le 
soutien pr'u1aire a Banda comme la base de la donnée démocratiue du système, 
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J ii ne s'interroge pas sur la valeur de ce soutien par rapport au processus 
de decision politique ou économique. Il ne s'interroge pas non plus sur 
le deyrC de participation des détenteurs de ce soutien "populaire".Aussi 
tend-il a le survaloriser, dans la mesure oà Banda n'est pas vérita.blement 
dépendant de ces soutiens mais a su les activer pour les intégrer a la 
dynamique de renforcement de son pouvoir. La qualite', la valeur d'un soutien 
sont plus importantes, dans la qualification de "démocratique", que sa 
simple existence. 

Id, nous concluerons en soulignant que, si les structures 
jouent un role dans la de'tention du pouvoir au Malawi, elles ne font que 
s'intégrer a un phénomène plus aste de personnalisation du pouvoir. La 
structure fondamentale de la symbio2e économico-politique devrait ici ét.Ee 
ramene'e ce qul est sans doute sa veritable signification: celle d'un 
moyen d'enrichissement individuel, d'un instrument au service d'intérêts 
matériels des membres de l'élite. Par cet aspect, une telle structure n'a 
de sens que dans le cadre of elle a pu s'exercer et se de'velopper, celui 
du choix de Banda et de sa capacité a distribuer les récompenses politiques et 
économigues . En retour, il en re'sulte une integration des acteurs politi-
ques dans le système de pouvoir de Banda, integration qui, elle, par ses 
effets sur la stabilite' du pouvoir, relève du domaine c/u structurel. 
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II. VALIDITE DE LA STABILITE POLITIQUE. 

L'analyse prdcédente a tendu a montrer deux points: la 
relative faiblesse de l'importance du système de soutiens quant a la 
detention du pouvoir; la relative importance du fait présidentiel, a 
travers la personnalisation du pouvoir, dans cette detention. Cette ana-
lyse nous amène a nous interroger maintenant sur la capacité a durer 
qu'a Pu manifester cc pouvoir et sur l'hyjiothèse de sa validité en cas de 
disparition d'un acteur principal, le Président Banda. 

La stabilité politique qu'a connue le Malawi constitue une 
sorte de record dans sa catdgorie. Nous sommes en effet en presence d'un 
régime qui s'est installe' depuis l'indépendance et n'a pas connu d'alter-
native ve'ritable jusqu'à aujourd'hui. Il s'agit également d'un régime civil, 
ce qui ne fait qu'ajouter a l'originalité du "record" malawite. 

Avant de poser la question de savoir quelle est la yenta-
ble capacitd du régime a conserver cette stabilitd, une remarque s'impose: 
cette stabilité évolue principalement autour d'une constante majeure, la 
presence de Banda a la tête du pouvoir. La crise politique de 1964, et 
la "saignée politique" qu'a constitué l'éviction d'hornmes tels que Chipem-
bere, Chiume, les frères Chisiza, Chokani ou Bwanausi, pourrait en effet 
apparaitre comrne une manifestation d'instabilité du pouvoir. En fait, ii 
ne serait pas faux de considérer cette crise corame la premiere mesure de 
taille d la part de Banda pour dtablir une stabilité durable, débarassée 
des éléments potentiellement disruptifs. 

Un des indicateurs de la capacité du pouvoir a maintenir 
la stabilitd peut être trouvd dans le fait que le système politigue mala-
wite, après vingt ans d'exercice du pouvoir, a mis en place certains méca-
nismes gui le rendent moms vulnerable aux aléas de son environnement. 
Certains auteurs ont pu insister sur l'aspect artificiel de l'existence 
du régime malawite, en l'expliquant par une cause externe, la stabilité 
e'tant en l'occurence la contre-partie d'une dépendance a l'égard de la 
République d'Afrique du Sud. 

Cette ddpendance, qui existe dans les formes que nous avons 
soulignCes, ne devrait pourtant pas étre surestimée. Dire que "Pretoria 
trouve un reservoir de main-d'oeuvre, un de'bouche' a son économie et une 
bonne conscience internationnale" en parlant du Malawi (11), comporte du 
vrai mais relCve nettement de la simplification ou tout au moms de l'ana-
lyse date'e. C'est tout d'abord faire abstraction de tous les mécanismes 
internes au système mala;ite qul déterminent sa stabilité. De plus la dépen-
dance envers la Re'publique d'Afnique du Sud ne se comprend qu'en ce qu'elle 
représentait, a moment oà Banda a du prendre des choix engageant l'avenir 
du pays, une option favorable au pouvoir, une alternative a la pression 
exercCe dans les annCes 1962-1966 par les "dissidents" du régime et leurs 
allies L-anzaniens et zambiens. Si cette dépendance a été acceptée a ce 
titre, l pouvoir ne s'est pas entièrement développé sur elle, et la dépen-
dance n'est restée qu'accessoire du point de vue du pouvoir.La malawisation 
du capital est aussi a prendre en consideration dans l'évaluation de cette 
dépendance.Il serait donc faux de conside'rer le Malawi comme un Bantustan 
de type avancé. Le pouvoir malawite repose, nous l'avons vu, sur un certain 
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nombre de structures politiques et économiques gui se veulendurables, 
et sur le phe'nomène de personnalisation du pouvoir de Banda, autant d'élé-
ments qui de'passent la capacité d'intervention de Pretoria. Ii nous semble 
au contraire quo la de'pendance envers Pretoria n'a été qu'un élément parmi 
d'autres des ressources que Banda a voulu intégrer a la consolidation de 
son pouvo:r. 

L'institutionnalisation du pouvoir politique, avec notamment 
le travail accompli par la MCP, est un autre e'le'ment favorable a une stabi-
lité durable. Malgré toutes les atteintes qu'il a subies, le système poli-
tique parlementaire est maintenant institutionnalisé, dans la mesure oi) 
Banda s 'e: est toujours servi comme a 'une tribune pour expliquer ses déci-
sions. Mdme s'il sdit qu'il n'y rencontrera pas d'opposition politique, 
il sait aussi qu'en se donnant la peine de presenter lui&me certaines lois, 
comme ii l'a souvent ifait, il s'assure que les parlementaires pourront a 
leur tour les expliquer a leurs électeurs de base. 

Parallèlement, le Parti organise la participation de base 
a travers des meetings oà sont développées les decisions de l3anda. Méme 
si cela ne participe pas de la veritable discussion démocratique, cela 
prouve néanmoins le 	 ouyg 	JgLqu'a toujours 
eu Bands. Est-ce là la touche britannique de ce régime pourtant peu ouvert 
a la contradiction et l'opposition officielle et gui sait s'occuper de 
l'opposition officieuse, que do vouloir garder un aspect legal ? Ace titre, 

Iil y a bien eu institutionnalisation du pouvoir. Banda lui-même avait d'ailleurs 
insiste' pour qu'au moms trois candidats se présentent par siege parlemen- 
taire lors des elections lCgislatives. La re'cente e'volution de ces elections, 
gui n'est pas sans rappeler celle des elections législatives en Côte-d'Ivoire, 
va dans le mdme sens d'une inscitutionnalisation du pouvoir, du moms dans 
celui de son etiquette "légale". 

En fin un autre élément structurel a pu jouer dans le phénomène 
de stabilité. Le Malawi est a plu. d'un point de vue un pays uni. Nous 
avons déjà souligné ce point lors de l'analyse de la formTdu pouvoir. 
Le sentiment d'unité nationale a éte' renforcé, selon Hodder-Williams, par 
le fait quo les travailleurs émi gre's en Rhode'sie, en Zambie ou en Afrique 
du sud ant été considére's comme des "Malawites", et non comme des Tonga, 
des Timbuka, des Ngoni ou des Chewa.Cette même unite' nationale semble 
con firmCe par le fait que les opposants au régime, et même ceux gui ont 
tenté l'aventure des raids armés, no se sont jamais appuyé sur des bases 
se'cessionnistes. L'opposition ne se fait que contre le régime, et le fait 
malawite n'est pas remis en cause. Le facteur do l'intégration nationale 
a sans doute été un élément de stabilite' du pays. D'ailleurs, Bands l'a 

bien compris, faisant tout pour apparaitre comme le symbole de l'unite' 
nationale: pour reprendre le mot d'Ali Mazrui sur Nkrumah, il est possible 
de dire que Bands est d'abord malawite, et ensuite africain.Cci Jo a 
plus profitable que dans le cas inverse de Nkrumah. 

Cette stabilité semble donc be'néficier do certains éléments 
structurels qui

nze
rantissent sa solidité. Pourtant, 11 est possible de 

mettre en évide quelques points gui tendent a remettre en question ou 
a relativiser sa capacité d'adaptation et de durée. 
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Au premier rang de ces éléments, ii faut revenir a cette 
constante du système politique qu'est Banda. Ii est également une constante 
de la stabilité politique. Sa personnalité, mais aussi son rle directeur 
au sein du syst6rn•2 politique ont été determinants dans le phénomène de 

/ stabilité. Banda di.paru, c'est un pilier de la stabilite' du Malawi qui 
/ disparait également. 

De plus, Banda a pu maintenir coherent tout un système de 
conflits d'intCrts individuels au sein de la classe politique. Cette 
dimension du système politiqie doit &re soulignée. Banda a su maltriser 
les différents appétits, les différentes ambitions. Lui disparu, ii est a 
craindre que chacun essaie de tirer un maximum d'avantages du système.et, 
en conflit avec les autres membres de la classe politique,exacerbe des 
tensions jusque là ma. :risées, tensions dont la stabilité politique ne pour-
rait que souffrir. 

Du r,oint de vue pratique, la stabilité du Malawi pourrait 
être considére'e comme n'e'tant finalement que "circonstancielle". En ce 
sens, elle n'aurait pu avoir lieu que dans lecontexte du "miracle" écono-
mique de la croissance soute 1.  La fin de cette euphorie e'conomico-poli-
tique,qui permettait au pouvoir de s'assurer l'obédience politique des 
acteurs concernCs par les be'néfices de la croissance et doncune stabilité 
globale, pourrait bien remettre en cause cette stabilité, avec ou sans 
Banda, mais avec plus de rapidité et de gravité sans doute dans la dernière 
hypothèse. 

Or la dynamique e'conomique semble marquer un certain "essouf-
flement", qui très re'cemment a pu apparaitre comme une veritable de'gra-
dation .Ldéficit de la balance commerciale est, nous l'avons vu, assez 
alarmant, dans un pays qui mise beaucoup sur les revenus de ses exportations.(l) 
L'inflation mondiale s'est répercutée sur l'e'conomie malawite et la note 
pétrolière pèse conside'rablement sur le Budget. 

Nous revenons ici a l'importance du débat entre croissance et 
développement. Si le Malawi, malgré une croissance importante, n'a su jeter 
les bases durables d'un de'veloppement, les effets de l'essoufflement de 
la croissance risquent d'êti très disruptifs. 

A.Chilivumbo de'crit la situation socio-économique du Malawi 
comme très défavorable a la majorité de la population. S.Rutherford de son 
côté souligne que le pouvoird'achat de cette majorité ne de'passe pas le 
niveau des besoins de subsistence. Si ces besoins n'e'taient plus couverts, 
l'absence de formes de de'veloppement pourrait mettre en évidence la non-
rentabilite' de la croissance pour ceux gui l'ont, par leur efforts, rendue 
possible. Déjà l'inflation est alarmante, et atteignait ll°/ en 1979 (jusqu'à 
15 pour quelques produits alimentaires). Les elites e'conomiques pourront 
sans doute faire face a cette crise, mais la majorité des paysans et la 
classe des travailleurs urbains auront plus de difficultés du faitde leur 
petit pouvoir d'achat. La pénurie alimentaire gui sévit actuellement a 
déjà provoquC des violences et des échauffourées. (13) 

Ce dernier point soulève d'ailleurs une question plus vaste. 
La pression sur la terre est déjà importante au Malawi (14), surtout d..ns 
le sud du pays. Ici se retrouve encore une fois un effet négatif du délais- 
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-sement dont le nord a fait l'objet historiquement. Le taux de naissances 
de 50,5 pourl000 est 6lev4 et ii n'existe aucune politique officielle de 
limitations des naissances, bien que, contrairement a l'idée souvent répan-
due parmi les observateurs, Banda n'ait jarnais non plus formellement inter-
dit Pusage des moyens de pre'vention des grossesses. Si les motivations 
morales de Banda ont joué dans cette politique du laisser-faire en matière 
démographique, celui-ci a Pu également declarer gue le taux de mortalité 
(de 26,5 pour 1000) compensait celui des naissances. Mais, outre cette 
pression démographigue, l'éventuel retour des travailleurs émigrés, si un 
quelconcue aléa politigue les y entrainaient, pèserait également non seule- 
ment sur le problème de la pression sur la terre, mais aussi sur celui 
du chômag urbain, sur lequel nous n'avons pas d'information, mais qui 
n'a sans doute été limité ''u'artificiellement par cette emigration etle 
faible taux d' urbanisation 1ui-mme.( oins de 10°'). 

, I 
Autant élérnnts circonstanciels qui pourraient bien affecter 

la stahilité politique du pays, a fortiori dans l'hypothèse de la dispari-
tion de Banda. Celle-ci est relativement envisageable vu son age, bien que 
le Président soit encore vigoureux. Toute degradation de la situation éco-
nomique et sociale durable se traduirait par un certain nombre de tensions 
au sein du pouvoir, chacun étant sans doute inquiet pour ses propres inté-
rêts. Sans J3anda pour coordonner l'ensemble de ses aspirations, l'insta-
bilité serait facile. 

Dans une telle hypothèse, queue serait la "relève" politique 
de H.K Banda? Certains membres de la classe politique pourraient, nous 
l'avons vu, pre'tendre participer a cette succession, mais le manque de 
dauphin officiel, sinon désigne' du moms officleusement approuvé par Banda, 
laisse quelques doutes quant a l'absence de sévères luttes d'influence 
au sein du pouvoir après la disparition de Banda. 

D'un autre côté, Hodder-Williams suggère que les progrès de 
la malawisation de la fonction publique ont Pu permettre a une certaine 

J catégorie sociale hostile a la politique mene'e par Banda de se développer 
parmi les col-blancs. Selon lui, leur agitation prepare le changement de 
l'après-Banda. Cet argument est a mettre en rapport avec les e'le'ments de 
tensions ethniques dont nous avons souligné plus haut l'apparition et qui 
recoupent des tensions politiques. Ces tensions pourraient bien alors affec-
ter ce sentiment d'unité nationale gui a pu aider a la stabilite' du régi- 
me dans le passé. Mais 11 nous semble, au vu des repressions gui ont frappe' 
les fonctionnaires, les enseignants t les étudiants contestataires, qu'une 
telle capacité d'agitation ne sera pleinement possible quc'Après la dispa-
rition de Banda, pour être significative. 

Quant aux mouvements d'opposition exiles, divise's qu'ils 
sont, leur chance d'intervenir dans le processus de succession semblent 
réduites, a moms que ce ne soit d'une façon armée. Dans une tellehypothè-  
se, Parme'e malawite, qui a ét' renforcée par Banda pendant ces quelques 
vingt annCes de pouvir, aurait toute latitude d'intervention politique. 

En conclusion sur cette question de la "valeur" de la sta-
bilité politique du pays, 11 semble difficile de donner une réponse défi-
nitive. En gros, Si certains éléments structurels favorisent sa capacite' 
a durer, elle apparait également très dépendante d'éléments circonstanciels. 
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Mais elle semble surtout dtre liée a la presence même de Banda a la tête 
du pouvoir. Le role du Président a été central, de plusieurs manières, 
dans le phénomène de stabilite' politique. Dans un pays "orphelin" de son 
leader historique, confrontd a des difficultés économiques et sociales, 
et soumis aux prPssions et a l'agitation interne de couches contestataires 
comrne a la pression des acteurs extérieurs (dans une zone en pleine redé-
finition géo-politique) , le système politique pourrait chanceler assez 
facilement, malgré le réseau de mécanismes mis en place par Banda afin 
d'assurer une base et une cohesion au pouvoir. 
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A travers cette étude, nous avons essaye' de ddgager les 
élóments caractéristigues du pouvoir au Malawi, considéré dans sa dyna-
mique. Cette dynamique s'est opérée dans le sens d'un renforcement du pouvoir 
et a re'sulté en une stabilité durable. 

Les deux composantes majeures de la dynamique du pouvoir 
sont, d'un côte', ce mouvement vers la consolidation du pouvoir aux mains 
des memes de'ten:eurs, etde l'autre cette capacité a intégrer tous les 
éléments constitutifs du pouvoir, considére's en tant que ressources, dans 
cette yolution . Aussi pourrait-on parler de "gestion optimale du pouvoir" 
par ses de'tenteurs pour préciser la nature de la dynamique du pouvoir au 
l4alawi. 

De cette "gestion" et du phénornène du pouvoir lui-même, quels 
sont les enseignements majeurs? Trois caractères fondamentaux se dégagent: 
11 s'agit ici d'un pouvoir fort, habile ("fonctionnel" pourrait-on dire), 
et très marqué par ]a personralisation. 

1. La force de ce pouvoir, nous la retrouvons tout au long 
de cette dynamique gui a effectivement consiste' a lui donner une emprise 
toujours grandissante sur le pays. Id, le pouvoir fort n'admet pas de 
contre-pouvoirs importants ou significatifs. Ii n'a pas a compter avec 
une rivali -é ou une quelconque pression d'une fraction politique, d'une 
elite économique ou d'une autorité traditionnelle. 

En matière politique, le pouvoir reside en un centre restreint 
gui passe par l'appareil du Parti, et ce que nous pourrions appeler "Pap-
pareil de l'appareil", a savoir le Président Banda et quelques-uns de ses 
lieutenants. La capacité de decision politique est donc l'apanage de quel-
ques personnalitCs, et la participation politique réduite. 

Dans le domaine économique, le pouvoir s'est assure' d'une 
main-mise decisive sur le sectur principal, celui de l'agriculture,en 
placant les elites politiques aux comrnandes des moyens de production, mais 
ii a su aussi diversifier son role dans le secteur industriel, commercial 
et celui des services, a travers l'intervention e'conomique du MCP par la 
compagnie Press Holdings. La symbiose opérée entre le politique et l'écono-
rnique a, entre autres fonctions, pour rOle de donner une assise e'conomique 
au pouvoir, une ressource et une force supplémentaires. Cette capitalisa-
tion de la ressource économique, qui s'est faite de manière progressive, 
c'est aussi un élCment de la dynamique du pouvoir. 

Enfin, dans le domaine social, la force du pouvoir est égale-
ment remarquable:la capacité de libre expression semble trés limitée, la 
presse est totalement aux mains du pouvoir, et une propagande importante 
a toujours veillé a garder la population des tentations contestataires. 
C'est pourtant dans ce domaine plus que dans le domaine économique que 
la re'ussite du pouvoir a connu ses plus nettes limites: l'agitation et 
la contestation parmi certains "cols blancs" ou les e'tudiants, malgré la 
repression et les arrestations, apparaissent comme des éléments disruptifs 
dans le système de contrOle social mis en place par le pouvoir. 
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2. L'habilete' du pouvoir, c'est sa capacité a fonctionner 
demanière optimale. Cette fonctionnalite' représente sans doute le 
ve'ritable moteur de la dynamique du pouvoir. C'est elle gui permet au pow-
voir et a ses détenteurs non seulement de se développer, mais aussi de 
s'articuier de façon cohérente pour une meilleure maltrise des ressources 
disponibles. Coherence et habileté du pouvoir se retrouvent d'abrd dan.s 
l'utilisation des conditions historiques de son emergence. Ces conditions 
propres au pays (degre' d'unite' nationale, degré de revendications, par ex.) 
inais aussi externes (effets de la Fédération d'Afrique centrale, intérêts 
et strate'gie hritanniques,par ex.), le pouvoir, a travers Banda principa-
lernent, a su les intégrer, les capitaliser pour se mettre en position de 
force, sinon de monopole politigue. Habilete' e'galement face a la crise 
de 1964, crise essentielle dans la dynLirnique du pouvoir, puisqu'elle a 
ve'ritablement installe' l'e'quipe de Banda dans sa conception totale du pouvoir. 

En matière de politique étrangère, le pouvoir a su tirer 
profit du contexte difficile et particulier gui résultait de l'existence 
de l'orbite su'-africaine. Les options en ce domaine étaient sans doute 
très limite'es: l'habilete' du Président Banda 	permis une utilisation 
optimale de cette situation - C'est dans ce domaine de politique e'trangère 
que l'hahileté, le savoir-faire politique du Président Banda et de son 
Cqiipe a peut-dtre etC la plus remarguable, et d'ailleurs la plus nCces-
saire. Les rCcentes r' difications du contexte géo-politique en Afrigue 
australe serviront de test nouveau a cette habileté. Mais déjà, le fait 
que, en présentant le Budget pour 1980-81, le ministre des Finances, Louis 
Chimango, alt tenu a remercier pour leur aide face a la crise pétrolière 
et a ses effets Cconomiques non seulement la C.E.E et la République sud- 
africaine, mais aussi le Mozarnbigue, la Tanzanie et la Zambie, semble signi-
ficatif d'ur certaine capacitC d'adaptation.(). 

Sur le plan intérieur, le pouvoir a su etre assez habile 
pour combiner contrôles et soutiens, deux poles essentiels de la stabilite', 
mOlant intimement l'application des premiers a l'obtention des seconds. 
Les diffe'rentes composantes du système politigue et social ont ainsi été 
inte'grées dans la dynamigue du pouvoir. 

Les elites tout d'abord ont été progressivement encadrées 
selon leur importance. La "haute elite", très rCduite en nombre, passe 
par les postes ministe'riels soumis, comme nous l'avons vu, au contrOle 
strict du Président lui-mCme. La précarité des acguis pour cette elite, 
la menace de la disgrdce et l'impossibilite' de construire une sphere d'in-
fluence importante susceptible d'opposition au Président (ou ressentie 
comme telle) sont autant de formes de contrOles efficaces. L'exemple 
d'Aleke Banda est sans doute ici le plus significatif. 

La situation de"l'élite moyenne" révèle peut-être encore 
mieux la veritable capacité distributive et régulatrice du pouvoir. Cette 
elite passe par le Parti et par le Parlement. Ce dernier, plutOt gu'un 
organe de decision, est en fait une institution au service du pouvoir, 
ratifiant les decisions de l'exe'cutif sans débat de fond, en essayant de 
donner un aspect legal a celles-ci. Mais les parlementaires sont aussi 
des membres d'une Clite moyenne qu'il convient de placer a des postes 
don t les avantages sont certains, mOme s'ils ne participent pas du yen- 
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-table pouvoir. A cette fonction distributive, s'ajoute une fonction re'gu-
latrice dans la mesure ofi les parlementaires servent de relais entre le 
pouvoir et le peuple: us essaient de représnter une forme des revendica-
tions de 'a base mai, surtout, explicitent a celle-ci les decisions prises 
au sommet. Le Parti joue le mme role dans la mesure oà un poste dans 
l'appareii du MCP permet d'intégrer un membre de l'élite tout en l'enfer-
mant dans les limites et les contrOles qui règnent au sein du Parti. Les 
contestations potentielles y sont des lors largement désamorcées. 

Les capacite's distributives et régulatrices du pouvoir reposent 
également, et pour beaucoup, sur la symbiose économico-politique que nous 
avons analysée p'us haut. La recompense économique, le partage des béné-
fices de la croissance entre un nombre limité "d'heureux Clus", constituent 

f une incitation de premier ordre C soutenir le pouvoir. Le système ressemble 

( 
ici a une forme sophistiquée de patrorage. L'émulation parmi les préten-
dants C ces bCnrf ices per-met d'éviter une banalisation de ce soutien gui 
lui retirerait de sa re'alité en cas de crise. Cela qontribue aussi a accen-
tuer la structuration sociale nette entre elites, Cuelgue degré que ce 
sot, et masse de la population. Cette corrélation'entre l'économique et 
le politique a jusgu'ici concerné la haute et la moyenne elite, en faisant 
des grands propriétaires de parlementaires, membres de Pappareil du MCP, 
rninistres ou haut. membres de la police et de l'armée. Il semble pourtant 
possible que ce phe'nomène puisse se modifier en s'élargissant a la petite 
e'lite rurale dont nous avons vu quelques éléments d'émergence. A ce moment-là, 
ii s'agirait d'obtenir une forme de soutien global plus que de faire dépendre 
directement les intérOts e'conomiques de l'obe'dience au pouvoir dans des 
postes politiyies. 

L'h•bilete' du pouvoir se retrouve enfin dans sa capacité 
a traiter avec les autres groupes socio-économiques. La masse paysanne 
n'est certes pas uniforme dans son attitude envers le pouvoir. Ii faut 
en effet distinguer différents degrés de soutiens selon la capacité écono-
mique des membres de cette population paysanne. Ii faut aussi y ajouter 
les differences d'attitudes entre paysans du sud, du centre et du nord. 
Ainsi les Chewa, du centre, constituent un soutien important du pouvoir 
pour des raisons historiques, e'conomiques et ethniques que nous avons souli-
gne'es. Mais, globalement,le pouvoir a su éviter la propagation d'un me'con-
tentement ge'ne'ralise' parmi les paysans. Ceci a e'te' capital dans ce pays 
profonde'ment rural. Les explosions de me'contentement gui e'clatent parfois, 
dans le nord du pays surtout, en raison de la pénurie alimentaire principa-
lement, ont été e'troitement contrOldes. Mais c'est aussi chez les paysans 
que l'élément charismatique du pouvoir de Banda a joué le plus et le plus 
longtemps. La propagande officielle, couplée avec l'ignorance encore grande 
de cette population, a permis su Président de rester pour la plupart des 
paysans sans doute le iVgwasi "qui connait mieux" les réponsesaux problèmes 
du pays, comme le dit le slogan officiel. 

Le pouvoir a su également s'appuyer sur d'autres sous-groupes 
sociaux de facon a éviter les dysfonctions du système: les jeunes et les 
femmes ont été encadrés trC. -  tOt au sein d'organisations annexes du Parti. 
A ce titre, us ont constitué un soutien des plus importants au pouvoir. 
Police et armée ont été de m&me écartées des velléite's de pouvoir, méme 
si pour la premiere ceci a dQpasser paz des purges au sommet. Ici aussi 
a joué l'argument de la recompense économique. Quant aux fonctionnaires 
et aux intellectuels,ils ontétéintégrés a l'appareil du MCP ou bien se 
retrouvent en nombre, pour des périodes diverses, dans les prisons du régime. 
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Le pouvoir aurait pourtant Pu essayer de les inte'grer par d'autres moyens 
si l'en excepte les hauts postes , les fonctionnaires n'ont jamais béné- 
ficie' de salaires importants (leur salaires ont m&me été tigelésts sur plusieurs 
anne'es) et 11 fauc voir là une des raisonsde leur peu de soutien au régime. 

Jusqu'ici conc, l'émergence de contre-élites potentielles 
et le dóvelopp-rent d'un me'contentement populaire ont Pu être évités grace 
a la capacité du pouvoir a intégrer ou a contrdler les velléités des diffé-
rents groupes sociauxou, dens certains caS, a les réprimer. Cette capacité 
de repression, doublée semble-t-il d'un important réseau d'informateurs 
et de dénonciateurs, a d'ailleurs encourage a une auto-limitation des 
dmandes et des critiques. 

3. Ce gui caractérise enfin le pouvoir au Malawi,et gui a 
contribue' a determiner sa dynamique, c'est le phénomène de personnalisation 
a ravers ILK Banda. Les composantes de ce phe'nomène recoupent des éléments 
gue nous avons déjà examine's. Ainsi, la dimension charismatique a joué 
un grand rdle dens la personnalisation du pouvoir. De m&me, l'habileté 
et la force du pouvoir, gui lui ont permis de garder le méme homme a sa 
tête, ont rendu presque inevitable cette adéquation entre pouvoir au Malawi 
et H.K I3anda. Mais parler de pouvvir personnalisé doit s'accompagner de 
précisions, de caracte'ristiques, de inanière a replacer cette personnalisa-
tion dans le cadre d'un pouvoir, d'un système politique et d'une sociétd 
donnCs. La personnalisation du pouvoir existe par exemple a des degrés 
divers dans des rays comme la Tanzanie, la Zambie ou même la Côte-d'Ivoire, 
mais ce gui la caractérise au Malawi, c'est justement son cumul avec des 
phe'nomènes tels que l'e'Lendue et la force du pouvoir, sa rationnalité, 
sa capacité a surmonter les obstacles et a durer. Ici donc, c'est le role 
de la personnalistion du pouvoir au se'n de sa dynamique gui entre alors 
en ligne de compte. Le pouvoir aurait-il évolué de la même facor., aurait-il 
pu venir a bout des différentes oppositions, des obstacles a son develop-
pement, aurait-il atteint une telle stabilité s'il n'avait pas repose en. 
grande partie sur la personnalité d'un homme tel que Banda ? 

La question déborde alors celle de la nature du phe'nomène 
de personnalisation du pouvoir et concerne plutOt celle de son rOle, sa 
place dans la dynamique gui a animé le système malawite, laissant alors 
ouvertes certaines interrogations quant a l'avenir de ce système une fois 
Banda disparu. La comperaison avec la Tanzanie ou la Zambie révèle ici 
des differences importantes. La personnalité d'hommes tels que Nyerere ou 
Kaunda et leur action ersonnelle ont sans doute pesé lourd dans l'éta-
blissement et la formation du pouvoir dens leurs pays. Mais, et c'est là 
une difference avec le Malawi, us n'ont pas affecté la dynamique du pouvoir 
ni le de'veloppement du système politique, économique et social de facon 
"exclusive". Ainsi, le degre' de participation politique et la décentrali-
sation en Tanzanie, l'existence de formes d'opposition et la relative vulné-
rabilite' du pouvoir en Zembie, font que la personnelisation du pouvoir, 
même si ella existe, est relativisée quant a son rOle sur l'ensemble du 
système. Pour le Malawi, il est difficile d'en dire autant. La situation 
s'y rapproche plutOt de celle de la COte-d'Ivoire, sous des formes pourtant 
plus extremes et plus exacerbées. 
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Cette importance quasi -structurelle du pouvoir personnalisé 
amène une questin decisive quant a la 	du système malawite. 
Nous touchons ici au rapport entre institutionnalisation et personnalisation 
du pouvoir. Ceci soulève la question de l'irnportance respective du struc-
turel et du circorstanciel au sein de ce pouvoir. La personnalisation du 
pouvoir a pu, après vingt ans d'exercice, apparaitre comme strucure11e a 
ce système et pourtant, après la disparition de Banda, elle risque de révé-
ler son caractère "circonstanciel", dans la mesure oà une large partie du 
système (capacite' distributive, capacité d'arbitrage, symbole de l'unité 
du pays, capacite' a articuler les diffdrents inte'rêts économiques, par 
exemple) peut s'écrouler assez vite. Ii ne s'agit pas ici d'élaborer des 
scenarios en ce sens, mais, Cans le cas du Malawi, la personnalisation du 
pouvoir a tellement ete liée, tout au long de sa dynamique, au fonctionne-
men: mdme du pouvoir et a l'organisation du pays tout entier, qu'il est 
permis de se demander si les structures existantes (structure économico-
politique surtout) et le degré d'institutionnalisation du pouvoir permettront 
un après- nda sans rupture profonde du système. 

Banda, en effet, a su ótablir solidement son identification 
a la nation malawite, en sorte que tout changement d'orientation, toute 
réforme importante doit psit-être attendre la disparition de Banda pour 
tre realisable. Les ferments d'opposition,internes ou exiles, l'ont peut-

dtre compris et préfèrent atteidize, leur heure. Cette position personnelle 
privilégie'e de rrii sommet Cu pouvoir se retrouve sans doute dans les 
declarations de fidélité que l'armée adresse, dans l'ordre, au Président, 
au gouvernement (ou au parti) et au peuple malawite. Banda disparu, il 
sera intCressant d'analyser les reactions des militaires en cas Ce succession 
difficile a celui qui avait su, moyennant certaines contreparties, les 
tenir a l'Ccart de l'exercice du pouvoir. 

L'analyseducasmalawite èn'terme de dynamique du pouvoir 
permet enfin d'e'clairer certaines questions globales qui de'passent l'étude 
de cas. 

Ainsi la relation difficile entre sous-de'veloppement et 
démocratie trouve ici une illustration. " Ne se trouve-t-on pas en Afrique 
a un stade oà certaines formes de "despotisrne éclairé" seraient utiles Si 
elles étaient dirige'es dans le seul inte'ret du de'veloppement national ?", 
se demandait René Dumont il y a quelques années (2). Le Malawi de H.K Banda 
fournirait sans doute une réponse officielle positive :là en effet reside 
toute la ustification du système mis en place par ce pouvoir. L'analyse 
des système e'conomie'e et social risque ne'anmoins, comme nous avons essayé 
de le montrer, d'enlever dc la force a l'argument d'une telle nécessité. 
Outre que la participation politique et l'importance des soutiens, en valeur, 
sont réduites, la contrepartie économique et sociale, en terme Ce develop-
pement, ne semble pas significative pour la majorité Ce la population. 

Ceci nous amène a une deuxième interrogation sur la relation 
entre pouvoir, au sens global du terme c'est a dire responsabilité Ce la 
mise en place d'un système politique, économique et social, et développe-
ment. L'analyse de la dynamique du pouvoir révèle un mouvement permanent 
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vers le renforcement du pouvoir et une capacite' d'utilisation et d'inté-
gration des ressources a ce .'ouvement. D'un cté donc les ressources 
existent (dans le domaine agricole surtout, pour le Malawi) mais elles 
sont au service 'un pouvoir fortement concentré, capable de se renforcer 
suffisament pour assurer l'application de ses options politiques et éco- 
nomiques. La symbiose entre système politique et système e'conomique traduit 
cette relation entre les ressources disponibles et lechoix de leur utili-
sation, en meme temps qu'elle révèle leurs bénéficlaires. La sélectivité 
et l'orintation des choix sur la gestion des ressources ont permis d'établir 

/ le pouvoir e'conomigue et politique comme le privilege d'une fraction de la 
( population. Ce phe'nom. 'e a donné lieu a des conflits internes, conflits 

"en soi" seulement dans la mesure oi), nous l'avons vu, il n'est pas possible 
d'affirmer qu'ils ont pris un caractère antagoniste ni conscient actuellement. 

Le cas du Malawi montre que le sous-de'veloppement peut passer 
par une organisation interne de dépendances. Ces dépendances sont ici poli-
tiques dans la mesure oà la capacité de decision demeure le privilege de 
quelgues-uns, mais aussi Cconomiques, dans le cadre du "domaine réservé" 
des bCne'ficiaires de ressources, principalement dans le domaine des pro- 
ductions a l'exportation, et grace a l'organiaation d'une économie extravertie 
et dépendante. Ces dépendanc.esinernes sont déterminantes dans l'appré-
ciation du phénomène de sous-de'veloppement: les écarts de revenus,les 
écarts entre les pouvoirs et les statuts sociaux permettent de relativiser 
les explic'tions du sous-dCveloppement par la dépendance extérieure. Dans le 
cas du Malawi, ceci est d'autant pls net que la Grande-Bretagne, ex-métro-
pole coloniale et principal partenaire commercial du pays, s'est montrée 
relativement non contraignante dE 	ses relations économiques et politiques 
avec celui-ci. Le cas de la République sud-africaine peut être considéré 
comme relevant de circonstances spéciales dans la mesure oà, sans ne'gliger 
l'aspect économique de son inte'ret envers le Malawi, c'est en terme de 
bénéfices politiques gu'elle a e'tabli des liens avec le pays. Or donc, 
la de'pendance extCrieure sur la Grande-Bretagne a certes joué son role 
de pression, mais Il semble qu'elle n'ait pris de sens que par l'exploita-
tion gui en a e'té faite par le régime de Banda: en utilisant ladépendance 
eçteraeur pour 'nettre en place des dependances internes (priorite a l'agri-
culture d'exportation, sélectivite' des be'néficiaires de ces ressources, 
établissernent d'une base et ce soutiens au pouvoir politique, contrOle 
renforcé du reste de la population), le pouvoir participe a un développe-
ment sélectif( croissance ?) gui délaisse le développement global (education, 
infrastructures sociales, niveau de revenus et leur repartition, durabilité 
des formes de croissance). 

Cette capacité a organiser .Zes formes politique.s et économi-
ques de de'pendances internes est donc égc'ement caracte'ristique de la dyna-
mique du pouvoir, car elle dCfinit le cadre dans lequel celul-ci peut se 
de'veloppc::. Un pouvoir fort, habile, personnalise', un pouvoir ayant su 
mettre en place un certain nombre de dépendances internes: cette dynamique 
aboutit en fin de compte a une conception totalisante du champ4 d'applica-
tion et d'exercice du pouvoir. La faiblesse de ce système reside peut-être 
pourtant dans son coeur mdme, car l'importance du rOle du Président Banda 
seile de'passer le degre' d'institutionnalisation du pouvoir. Cette insti-
tutionnalisation n'a en effet joué que pour "légitimer" le pouvoir person-
nalise' du PrCsident. Celui-ci disparu, les tensions risquent de se faire 
plus ouvertes, les conflits internes peuvent atteindre le niveau de conscience 
et devenir rapidement antagonistes, avec l'aide de certains éléments oppo- 
sés au système en place. Il est difficile de dire si ce système survivra 
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alors dans ses forines d'organisation actuelles, mais les conditions d'exer-
cice du pouvoir en seraient modifie'es au point peut-être cia r'mpre la 
dynarnique particulière qul a étd jusqu'ici celle du pouvoir. 

********** 
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* NOTES * 
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Marches tropicaux et m4diterran6ens, 11-4-1980. 

René Dumont, in "Le déveJ.oppement agricole africain", Nations-Unies (1965) 
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